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INTRODUCTION 
 

Un an avant la fin de son troisième programme d’appui aux OP, le Buco commandait une 

autoévaluation aux fins de savoir où ses partenaires en été dans leurs diverses actions 

d’appui aux EF.  

Cette autoévaluation qui se réalisa du 07 avril au 06 mai 2013 (1), releva la diversité des 

organisations paysannes qui, de par leur couverture territoriale et leur ancrage local, 

étaient devenues chacune dans sa zone d’intervention des acteurs incontournables du 

développement local. Avec ces organisations, on pouvait affirmer qu’au Niger les 

paysans disposaient  de cadres organisationnels autonomes pouvant leur permettre de 

s’affirmer, d’influencer les choix et les orientations des politiques sectorielles et de 

défendre leurs intérêts.  

Cependant, on notait pour le regretter que cette richesse était insuffisamment valorisée 

dans la prise en charge des attentes des producteurs et de leurs organisations.  Le 

mouvement paysan ne parvenant que difficilement à imposer son point de vue sur le 

plan national ou local. Faute de pro activité et d’anticipation, elles étaient acteurs passifs 

des choix qui les concernaient. Leurs divisions internes et leurs fragmentations étant 

utilisées par l’Etat et certains partenaires pour les instrumentaliser.  

A l’évidence, leurs limites telles : - La difficulté à coaliser ; - La faiblesse des plaidoyers ; - 

La faible qualité des résultats (dispersion et saupoudrage) ; - La croissance peu 

maitrisée- La faible gouvernance ; - Le caractère restreint de leurs analyses ; - leur 

manque de culture politique ; - leur faible ouverture vers d’autres acteurs de 

l’environnement (consommateurs, chercheurs, universitaires...),  contribuaient  pour 

beaucoup à cette marginalisation. 

 

 

 

------------------------------------------------------- 

 

(1) L’équipe  de la mission fut composée de Bernard Njonga et Iktam Alhousseini 

respectivement consultant international et national conformément aux termes de référence.  
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Cette autoévaluation formula aussi  quelques recommandations à l’attention du Buco et 

autres partenaires des OP, telles :  

- Encourager et soutenir toutes initiatives allant dans le sens de la création d’une 

véritable plateforme des acteurs paysans ;  

- Encourager les OP à se spécialiser dans de domaines d’intervention réduits et à 

délocaliser leurs ressources vers les régions, pour plus d’efficacité et d’efficience ; 

 - Encourager les OP à s’accoutumer  à une plus grande rigueur dans l’appréciation de 

leurs interventions. Plus que des données statistiques, Il s’agissait de les habituer aux 

outils qui leurs permettent de mesurer les évolutions dans les conditions de vie des 

membres, pour ne citer que celles-là.  

Pour faire suite aux conclusions de cette autoévaluation,  le Buco renforça ses appuis en 

initiant un processus d’accompagnement externe (2) de ces OP dans la construction d’un 

dialogue politique efficace, avec l’état et les collectivités territoriales au profit des 

exploitations familiales ; L’appui à la structuration de leur cadre de collaboration et de 

dialogue à l’échelle nationale et régionale. Mieux encore, le Buco  envisagea la 

prolongation de la troisième phase  de son appui aux OP jusqu’en 2016, le temps que 

celles-ci rendent plus lisible les orientations qu’elles auront choisies pour corriger les 

faiblesses riches de l’accompagnement dont elles auront bénéficié.  

2013-2016, trois ans que le buco a initié ce processus d’accompagnement aux fins de les 

renforcer dans la perspective du quatrième programme d’appuis aux OP.  

C’est dans l’optique d’une aperçue sur l’évolution récente dudit mouvement tant au 

niveau du cadre consensuel qu’à celui des associations membres  que la présente 

mission a été initiée. Elle s’est  déroulée du 21 avril au 7 mai 2016.  

 

 

---------------------------------------- 

(2)  Missions d’accompagnement  de la dynamique de création d’une plateforme paysanne 

consensuelle et dans son sillage, le renforcement des Op dans leurs fonctions d’appuis aux 

exploitations familiales.  Avril-mai 2013; autoévaluation Phase 3 programme d’appui aux 

OP ; Nov-Dec 2013: Voyage  d’échange des leaders au Cameroun ; Mars 2014: 1ère mission 

d’accompagnement suivi de plusieurs  autres : Juin 14, Septembre 14, Février 15, Novembre 

15 et celle-ci en avril 16 
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Vu le temps relativement court imparti à cette mission d’autoévaluation, nous avons 

premièrement choisi de mettre l’accent sur le  MOUVEMENT PAYSAN, en limitant le 

champ de celui-ci à la dynamique enclenchée par les OP bénéficiant des appuis de la 

coopération Suisse.  Deuxièmement,  la formule du questionnaire nous a parue 

nécessaire afin de sonder et faciliter l’expression et l’appréciation des différents acteurs.  

Trois types de questionnaires dont un à l’attention du principal responsable de chaque 

structure, l’autre réservé aux staffs techniques et le dernier à l’attention des membres 

et partenaires du CCD ont été remplis par les concernés avant la mission. Lors des 

rencontres, le même questionnaire  a fait office de guide d’entretien, en vue  de 

préciser, voire valider la compréhension qui était donnée aux réponses. Une mission 

terrain auprès de quelques acteurs a permis de confirmer les appréciations de la 

centrale.  Les échanges avec Buco et l’exploitation des rapports et notes disponibles 

viendront compléter cette démarche.  

Par endroit sur le terrain, nous avons eu l’opportunité d’assister  à des moments forts 

émouvants du mouvement paysan. Telle cette cérémonie de Maradi  qui ne nous a pas 

laissé indifférents.  

Comme en 2013, nous ne reprendrons pas ici une présentation de l’autoévaluation  par 

association car faute de temps nous n’avons pas pu sonder l’appréciation des basses de 

celles-ci  concernant les actions dont elles bénéficient.  Cependant,  nous donnerons 

l’opportunité aux responsables et animateurs de ces associations de les évaluer à travers 

leurs réponses à nos questionnaires.  

Comme en 2013, nous avons choisi de ne pas produire un « rapport de mission » à 

proprement parlé mais de présenter nos observations non seulement sous forme de 

notes qui constituent une base d’informations et de réflexion, mais aussi sous forme de 

récits afin de partager les émotions, les enseignements et parfois des interrogations  

qu’ils suscitaient (1).  

Nous mettons l’accent sur le MOUVEMENT PAYSAN. Ce faisant, les présentes notes 

doivent être lues comme le prolongement de celles rédigées en 2013. Elles prennent 

appui sur les observations faites il y a trois ans pour mettre en évidence les évolutions 

significatives apparues depuis 2013. Tout ceci, gardant à l’esprit non seulement cette 

résolution  maîtresse qui fut d’« Encourager et soutenir toutes initiatives allant dans le 

sens de la création d’une véritable plateforme des acteurs paysans. Mais aussi la 

démarche qui consistait à « Accompagner les OP dans la création d’espaces / cadres/  

structures au sein desquelles elles se retrouveraient pour penser leur mouvement ».  

La portée de nos observations reste indicative : bien des nuances nous ont 

nécessairement échappé au cours d’une observation rapide que celle-ci alors que l’objet 

principale à savoir le mouvement paysan nigérien a pris de  l’ampleur et évolue. 
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Des évolutions qui sont à mettre en perspective avec d’autres évolutions qui déjà en 

2013 englobaient le champ du développement des organisations paysannes.  

Ces évolutions ne sont pas restées statiques, la société nigérienne étant elle-même prise 

dans un courant de changement économique, institutionnel et surtout  politique(1) qui 

n’est pas sans conséquence sur le devenir des organisations paysannes. 

Aussi, en mettant l’accent sur ces évolutions, nos observations dans le présent rapport 

seront structurées autour des quatre chapitres suivants : 

I. LE CONTEXTE ET SES CONSEQUENCES SUR LE MOUVEMENT PAYSAN,  

II. LE CCD/OPN  

III. LE MOUVEMENT PAYSAN NIGERIEN  

IV. LES OP PARTENAIRES DU BUCO. 
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I LE CONTEXTE ET SES CONSEQUENCES 
SUR LE MOUVEMENT PAYSAN 

 

En toile de fond, l’évolution des éléments de contexte que nous relevions en 2013. 

I.1 Un environnement peu clément  

Hors mis quelques déterminants qui ont évolué sous l’emprise de ce qui est aujourd’hui 

convenu d’appeler « Changements climatiques »(1) L’environnement naturel  est 

presque resté le même.  Avec une superficie de 1 267 000 km2, le Niger est un des pays 

les plus vastes du continent. Seulement 1% du territoire (Extrême Nord-est) reçoit  plus 

de 600 mm d’eau par an tandis que 89% du territoire situé dans le nord  reçoit moins de 

350 mm.  Pays enclavé, le Niger a une population de 17,2 millions d’habitants féminine à 

50,6% et jeune à près de 49% (INS, 2013), un taux de croissance démographique de 3,9% 

par an, l’un des plus fort au monde. Son économie est caractérisée par la prédominance 

du secteur primaire 45, 2% en 2010). C’est l’un des pays les plus pauvres suivant le 

classement du PNUD pour l’indice de développement humain.  

Il est considéré dans son ensemble comme un pays à vocation agricole. Au-delà de son 

importance macroéconomique, l’élevage occupe 87% de la population active, participe à 

hauteur de 15% dans le budget des ménages  et 25% à la satisfaction des besoins 

alimentaires des populations. 

 

 

 

 

 

 

 

----------------------------------- 

(1) Le Niger a activement participé au COP 21. Conférence sur le changement climatique 

de Paris 2015. 
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I.2 Le contexte socio politique  

- Nous l’écrivions en 2013 : « Sans qu’elles ne veuillent le dire, les OP et leurs leaders 

semblent fortement engluées dans la politique des partis. Ces accointances ne vont pas 

sans créer des tensions en leur sein. Si on peut comprendre que tout mouvement social 

– et le mouvement paysan nigérien en est un - se constitue sa « culture politique » il est 

regrettable que le mouvement paysan nigérien n’ait pas encore la sienne. Et entre la 

carotte des courtisans et le bâton de ceux qui cherchent à les intimider, entre l’attrait du 

pouvoir politique et économique et la fidélité à la solidarité paysanne, ne va-t-il pas 

falloir que les leaders paysans sachent garder la tête froide ? » 

- L’influence des nouvelles donnes du jeu politique sur le mouvement paysan nous parait 

aujourd’hui constituer un phénomène majeur, ce d’autant plus que plusieurs de ses 

leaders ont eu à s’engager sur ce terrain en sollicitant des mandats politiques,  avec des 

fortunes diverses lors des dernières jouxtes électorales. Le mouvement paysan saura-t-il 

garder un sens stratégique qui lui permette de préserver la marge de manœuvre et les 

intérêts du monde paysan à long terme. Surtout en l’état actuel où il n’y a pas eu de 

consensus autour des élections, qualifiées de mascarade et boycottées par certains. En 

état actuel où les institutions ne sont pas encore stabilisées. 

- L’importance sociopolitique des organisations paysannes est de plus en plus  ressentie 

et dans une certaine mesure sera redoutée. Certains leaders en tirent une aura qui 

suivant le cas peut nuire ou servir à l’avancement du mouvement paysan. 

- De manière générale, l’évolution du contexte impose au mouvement paysan, s’il veut 

se positionner par rapport aux transformations économiques et politiques à l’œuvre 

dans la société et y faire entendre « la voix des paysans », de se présenter avec une 

stratégie cohérente. Aider le mouvement paysan à développer une capacité dans ce 

domaine constitue l’un des enjeux principaux des appuis qu’on peut lui apporter dans 

les années à venir.  

I.3 Des faits et enjeux actuels  

La plus part des enjeux de développement mise en exergue en 2013, ont connu des 

débuts d ‘exécution avec des effets et impacts qu’on peut déjà apprécier.   

I.3.1 INITIATIVE 3N 

Dixit rapport bilan  de  sa mise en œuvre   pour les années 2011‐2015 : «  Après  5  ans  

de  mise  en  œuvre,  l’Initiative  3N  a  enregistré  des  résultats  significatifs  par  la 

concrétisation  d’importants  chantiers. Plusieurs  réalisations  ont  été  obtenues  dans  

différents domaines, contribuant à la satisfaction des besoins essentiels des 
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populations ».  Tant mieux ! Mais l’essentiel c’est que l ’I3N a posé ses premiers actes et 

on peut objectivement lire et analyser les choix et méthodes énoncés lors de 

l’élaboration du projet.  Pour ce qui concerne les organisations paysannes, nous le 

disions que cette initiative valorisait l’entièreté des activités actuelles des OP et que  

celles-ci auraient tort de ne pas saisir. A travers leur capacité d’appropriation ces OP 

trouveraient en elle matière et espace pour une meilleure expression de leurs activités 

et de leurs plaidoyers en faveur de la sécurité alimentaire. 

I.3.2 LE PROCESSUS DE DECENTRALISATION 

Le processus de décentralisation aux échelles régionales et communales traine le pas, 

mais avance de manière certaine. Au niveau des Collectivités locales, les prérogatives à 

elles conférées par la loi sur la décentralisation constituent un atout important, 

notamment en ce qui concerne le développement local au cœur duquel se trouve le 

secteur agricole.  

Alors que l’environnement administratif se montre favorable aux initiatives des OP,  les 

PTF accordent encore plus d’importance aux initiatives prises au niveau des régions. 

Toutes situations favorables  à la décentralisation des centres de  gravité opérationnelle 

des OP. 

I.3.3 LES CRISES ALIMENTAIRES / AIDES D’URGENCE 

Tous les constats relevés en 2013 prévalent encore aujourd’hui : 

- Avec une occurrence de plus en plus rapprochée ; Les crises alimentaires ont une 

grande influence dans la mise en œuvre des activités des OP. On note une forte 

interpellation des OP par leurs membres qui réclament des apports plus soutenus et 

mieux structurés qui poussent ceux-ci à développer des programmes structurants 

intégrant les actions de développement et d’urgence ; 

- Les réponses aux crises alimentaires telles que fournies par les pouvoirs publics n’ont 

pas donné entière  satisfaction : absence d’équité dans les aides, manque de 

transparence, non adéquation des outils utilisés pour l’évaluation des besoins 

particulièrement à ceux des populations pastorales, faible fonctionnalité du dispositif 

de gestion de crises alimentaires notamment avec l’évolution du contexte marqué par 

l’avènement des communes ; 

- Une tendance à l’élaboration d’un plaidoyer et de lobbying par les OP en direction des 

différents partenaires : Etat et PTF pour mobiliser plus de financements au profit des 

personnes vulnérables en général et des membres des OP en particulier 

- Une participation active des OP aux réunions du dispositif de gestion et de prévention 

des crises alimentaires pour s’assurer de la qualité de l’évaluation des déficits, du 

ciblage des bénéficiaires et de l’amélioration du dispositif de collecte et de suivi des 
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informations sur la vulnérabilité : appui à la mise en place des systèmes 

communautaires d’alerte précoce et de réponse aux urgences SCA /PRU et OSV) 

Observatoire de la surveillance de la vulnérabilité ), outils d’évaluation de la 

vulnérabilité en milieu pastoral, etc. 

- On note une mise en œuvre des actions de gestion des crises alimentaires par les 

OP  au moyen de leurs programmes : distribution des vivres, distribution des kits, 

organisation des activités à haute intensité en main d ‘œuvre ; etc. 

- Les OP mettent  en œuvre des actions de prévention de crises alimentaires : la mise en 

place des banques de soudure, la mise en place des banques aliments bétail, la 

récupération des terres de parcours par des actions mécaniques et biologiques, etc. 

- Les exploitations familiales sont les structures porteuses des initiatives et stratégies  de 

résilience aux vicissitudes du climat et autres aléas.   

- Pour ce qui concerne les aides d’urgence, la majeure partie des OP est absolument 

contre. Raison invoquée : L’aide alimentaire d’urgence crée les éternels assistés 

- Malheureusement il existe beaucoup d’intérêts autour des aides d’urgence. A tous les 

niveaux et dans tous les milieux et par divers partenaires acteurs tant nationaux 

d’internationaux ; 

- On fait plus de gestion de crise que de prévention, la solution c’est dans 

l’accompagnement à la production tenant en compte les spécificités régionales et  la 

prise en compte des besoins réels de production des paysans et éleveurs. C’est à dire la 

valorisation maximale des potentialités des régions, qu’il y est pluie ou pas, qu’il y est 

crise ou pas. 
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II LES EVOLUTIONS DU CCD/OPN 
 

II.1 CCD/OPN : Quelle histoire ! 

Le G9, s’entend « Groupe des neuf », a vu le jour en juin 2012 à DOSSO, crée  par les 

leaders de diverses organisations paysannes réunies  à l’occasion d’un atelier sur la 

planification. Dans ce contexte nigérien où les plates-formes existantes dont la PFPN et 

le  RECA peinaient à rassembler  en un même lieu tous les leaders (aux dires de certains), 

cette occasion offerte par le Collectif Souveraineté Alimentaire (CSA) fut belle pour 

discuter de l’absence d’un cadre où toutes les organisations paysannes réunies 

pouvaient aborder les grandes problématiques du moment et construire une position 

paysanne commune.  

Au cours des  échanges entre ces leaders, l’idée de créer  un nouveau cadre fut arrêtée 

et on lui donna le nom de G9. Neuf, comme le nombre d’organisations présentes à 

savoir : RECA, PFPN, CAPAN, CASPANI, MOORIBEN, NIYA, AREN, FUCOPRI, CAFCCOP.  Ses 

fondateurs décidèrent que le G9 soit un cadre informel avec une présidence rotative 

entre les membres. Le président du CASPANI fut désigné premier président avec pour 

mission de sortir le G9 de ses fonds baptismaux.  Malheureusement, aussitôt crée, 

aussitôt entré en dormance au point de laisser l’autoévaluation du programme d’appui 

aux OP (avril à-juillet 2013) relever pour le regretter, l’absence d’un cadre de 

concertation consensuel réunissant l’essentiel des OP nigériennes. Pendant sa 

dormance, le G9 ne cessera de hantait l’esprit  des leaders lors de leurs rencontres dans 

le cadre des projets « CULTIVONS » et « COOP EQUITE ». Le voyage d’échange au 

Cameroun qui donna l’occasion au groupe des pères fondateurs du G9 de revendiquer 

l’organisation et le suivi des suites du voyage d’échange.  Dans la lancée des complicités 

tissées lors dudit voyage, ces leaders marqueront leur premier grand coup en tant que 

groupe : La remise en cause du processus d’adoption de la loi d’orientation agricole 

qu’on voulait leur faire avaler.  Les OP ont stoppée net, en refusant – à la surprise 

générale, de participer à tout atelier y afférent  tant qu’ils n’auront pas eu le temps  de 

l’étudier. Avec un tel résultat le G9 venait de gagnait ses premiers galons de cadre de 

concertation paysanne et on peut se risquer de dire que le G9 naissait avec ce résultat 

qui lui imposait la nécessité de s’organiser pour être à la hauteur des enjeux dont la 

moindre était loin d’être les multiples sollicitations des PTF et autres administrations. 

Deux évolutions marquantes de la vitalité du CCD/OPN 

Il y a de ces problèmes dont les jouxtes qui aboutissent à leur résolution marquent  pour 

longtemps  la vie d’une association en ceci qu’ils donnent des enseignements sur les 

acteurs et les enjeux. Le CCD n’en a pas était épargné : (1) Le passage du statut informel 
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à la formalisation et (2) le passage de l’appellation G9 à CCD/OPN.  Toute une histoire : 

Si dans le premier cas, on a noté la forte opposition de ceux qui voyaient le CCD leur 

faire ombrage, dans le second, les pères fondateurs voulaient bien le rester encore pour 

longtemps dans le nom du CCD/OPN, malgré le nombre toujours croissant des membres. 

On est passait de G9 à  G13 puis CCD/G9 et enfin CCD/OPN (3) 

 

II.2 CCD/OPN : Les dates marquantes ! 

-  Juin 2012 à Dosso: Création du G9 et mise en dormance ;  

-  Nov-Dec 2013: Voyage  d’échange des leaders au Cameroun et relance du G9 ;  

-  2014: Atelier de formation de Siloé sur le plaidoyer ;  

-  Mai 2014: Atelier de Kollo: Définition des règles de fonctionnement du cadre et des 

critères d’adhésion de nouvelles organisations ;  

-  Sept 2014: Atelier d’orientation stratégique de Maradi ;  

-  26 et 27 Aout 2015 / Assemblée Générale ordinaire : Décision de transformer le G9 en 

CCD/OPN et de le formaliser, avec les membres fondateurs suivants : AREN, FCMN-

NIYA,  MOORIBEN ; FUCOPRI ; PFPN, CAPAN, CASPANI, CONACOP, ANFO, FNGPN, 

Fédération Ga Béro/Aid Kokari et les Huit (08) CCD régionaux 

 

II.3  CCD/OPN : Quelle vision, mission, but et objectifs ! 
 

II.3.1  VISION : 

Le CCD/OPN est un cadre de dialogue, de concertation émanant de  la volonté affirmée 

des organisations paysannes du Niger  pour prendre des positions communes et 

consensuelles sur les enjeux et questions d’intérêt stratégique dans le secteur du 

développement rural au Niger.  

II.3.2 MISSION : 

Le CCD/OPN est un cadre démocratique et transparent  de concertation, de 

collaboration et de dialogue, porteur de la parole des organisations des paysans 

nigériens pour influencer les politiques menées en matière de développement intégré 

des activités agro-sylvo-pastorales et environnementales au Niger. 

II.3.3 OBJECTIF GLOBAL : 

L’Objectif Global du CCD/OPN est d’inciter une meilleure structuration et coordination 

des interventions du mouvement paysan auprès des pouvoirs publics et des partenaires 

techniques et financiers sur les stratégies et enjeux concernant le secteur du 

développement rural au Niger. 
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II.3.4 OBJECTIFS STRATEGIQUES : 

 

-  Le CCD/OPN poursuit les objectifs stratégiques ci-après :  

-  Renforcer l’encrage du CCD/OPN au niveau national, régional et international. 

-  Représenter ses membres pour mettre à profit leurs diversité et  expertises 

thématiques  

-  Promouvoir l’inclusion sociale et l’équité de genre 

-  Renforcer les échanges, réflexions et la concertation entre les organisations paysannes 

du Niger pour faciliter la prise de décisions communes et consensuelles ;  

-  Mener  le  plaidoyer et le lobbying auprès du pouvoir public et des partenaires au 

développement ; 

-  Contribuer à améliorer la bonne gouvernance au sein des organisations  membres ; 

-  Améliorer la communication interne et externe par la mise en place d’un mécanisme 

opérationnel/fonctionnel de partage et de diffusion de l’information,  

-  Mobiliser les ressources humaines, techniques et financières pour les thématiques 

d’intérêt  commun, 

-  Garantir la visibilité à travers la capitalisation et la vulgarisation du savoir-faire 

endogène des  exploitations familiales agro-sylvo-pastorales et environnement du 

Niger. 

II.4 CCD/OPN : Quelle organisation /structuration ! 

Quatre organes pour réaliser ses missions : 

-  L’Assemblée Générale  

-  Le Bureau exécutif national 

-  La Commission de contrôle  

-  Les CCD régionaux 

 

 

 

----------------------------------- 

(1) Lors de la rencontre de Maradi, un des participants à qui on a demandé comment il 

expliquait cette mobilisation extraordinaire des producteurs, il nous a répondu que le cadre 

de concertation vivait depuis longtemps dans la tête des paysans de la région. Il fallait juste 

une occasion comme celle-ci pour que les producteurs extériorisent ce vœu. Bien entendu, le 

panorama que nous dressons reste très partiel, puisqu’il ne concerne que les organisations 

paysannes avec lesquelles le Buco travaille 
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Quatre catégories de membres : 

-  Les membres fondateurs désignés dans les statuts 

-  Les CCD/OPN régionaux : 

-  Le conseil des Sages. 

-  Les membres d’honneur : Organes ou institutions désignés par l’AG pour leurs 

contributions à l’atteinte des objectifs du CCD/OPN 

Fonctionnement :  

Le CCD/OPN national a un président et une coordination technique qui appuie le cadre à 

émerger.  La coordination est composé de personnel dont : - Un coordonnateur 

technique, un secrétariat ; Une direction de l’administration et des finances comprenant 

un service de comptabilité et un service de gestion des ressources humaines. - les 

coordinations régionales. 

II.5 CCD/OPN : QUELLES AVANCEES ! 

En trois ans, l’allure du mouvement paysan au Niger, vue du CCD  s’est profondément 

modifiée  et cette  évolution rapide est d’autant plus spectaculaire qu’elle succède à une 

période de sommeil apparent  ou mieux à une période d’incubation. (1) 

Dans les échanges avec les OP nous avons tenté de comprendre cette évolution. Six  

facteurs y ont beaucoup concouru : 

-  Le vide laissé par la PFPN (2) 

-  L’isolement qui a favorisé la réflexion d’un groupe de leaders dans le cadre d’un voyage 

d’échange ; 

-  La rapide légitimité reconnue au CCD  et La forte sollicitation des PTF qui se voulaient un 

interlocuteur de la taille du CCD Voir nombre de rencontre avec PTF 

-  Le nombre, l’ancienneté et la couverture territoriale des associations membres 

fondateurs ; 

 

 

----------------------------------- 

(1) Lors de l’atelier de Kollo, les leaders ont reconnu que la PFPN et le RECA ne jouaient plus 

leur rôle de rassembleur du mouvement paysan. Raison pour laquelle le G9 a été créé. Bien 

entendu, le panorama que nous dressons reste très partiel, puisqu’il ne concerne que les 

organisations paysannes avec lesquelles le Buco travaille 
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- La  double mutation des activités de certaines associations. D’une part quant à la nature 

de leurs activités (commercialisation Epargne /crédit, conservation transformations..) 

quant ’à l’échelle des activités qui n’est plus simplement à l’échelle villageois mais celle 

des régions voir transfrontalières) 

-  La personnalité des organisations qui s’est affirmée, et notamment leur capacité à 

défendre leur autonomie. La volonté de clarifier les rapports entre organisations en est 

l’une des illustrations. 

Pour parler plus spécifiquement des avancées du  CCD, Son action s’est déployée selon 

dix lignes : 

II.5.1 STRUCTURATION INTERNE 

- Statuts et règlements intérieurs adoptés 

- Légalisation et obtention d’un agreement 

-  Acquisition d’un siège et embauche d’un personnel permanant 

-  Elaboration d’un code des procédures internes et des documents de gestion 

-  Définition des mécanismes de fonctionnement/gestion/collaboration 

-  Mise en place et opérationnalisation des 8 CCD régionaux  et du bureau national 

-  Instauration progressive de réunions régulières d’information sur la dynamique du CCD-

OPN  

 

II.5.2 FORMATIONS 

 

-  Atelier national sur le financement de l’agriculture  

-  Altier sur la communication avec la coop Suisse 

-  Atelier sur l’accès aux financements pour les OPS, avec SOS faim 

-  Evaluation  et identification des appuis éventuels pour le CCD-OPN, Avec 

FAO/CopEquité 

-  Réflexion sur l’intégration de l’assistance humanitaire et l'aide au développement afin 

de promouvoir la résilience et améliorer l’efficacité et l’efficience des investissements au 

Niger.  Avec USAID 

-  Atelier sur l’accès au Financement des Exploitations Familiales avec SOS FAIM 

-  Atelier sur la gouvernance Foncière avec COOPéquité 

 

II.5.3 REPRESENTATIONS 

 

-  Plusieurs rencontres avec les partenaires techniques et financiers qui sollicitent de plus 

en plus le CCD 

 

 

II.5.4 NEGOCIATIONS  
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-  Processus d’élaboration et de partage  de la LOA Niger 

-  Mobilisation de partenaires et de fonds avec Coopération française, la FAO à travers 

CopEquité pour plusieurs activités 

-  Reconnaissance du ministère qui a remis officiellement le document de LOA au 

CCD/OPN pour observation  

-  Signature d’une convention de collaboration avec Afrique verte sur le plaidoyer 

transfrontalier  

-  Rapprochement avec Oxfam et réflexions en cours pour repositionner le CCD/OPN sur la 

Campagne Cultivons 

 

II.5.5 COLLABORATION 

 

- Collaboration avec  AgriProFocus  dans l’organisation de la semaine de l’entreprenariat 

agricole au Niger 

- SEMEA 2016 en collaboration avec  AgriProfocus.  

- Soutien  et mobilisation  du CCD/OPN pour  appuyer ses membres dans le plaidoyer sur 

l’accaparement des terres agro sylvo pastorales 

 

II.5.6 COMMUNICATION 

 

-  Capitalisation à travers le dépliant et le journal de la SEMEA partagé dans les huit 

régions du Niger  

-  Journée d’information i3N sur Maputo et Malabo avec I3N 

II.5.7 VIE ASSOCIATIVE 

-  Plusieurs réunions de coordination 

-  Atelier national d’échanges pour recadrer la vision du CCD/OPN Niger d’une part et 

d’autre part définir un 

-  Réunion de validation du manuel de procédures  décrivant de façon claire et concise les 

différentes normes et procédures applicables dans la gestion quotidienne du CCD-OPN. 

-  Réunion d’élaboration des textes statutaires du CCD-OPN 

II.5.8 VOYAGES D’ECHANGE 

-  Voyage d’étude au Cameroun sur la dynamique des organisations paysannes 

-  Voyage au Sénégal 

-  Voyage au MALI sur la mise en relation des producteurs avec les acteurs du marché 

-  Voyage au Nigéria sur la gestion des conflits 

II.5.9 AUTRES ACTIVITES 
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Axes Actions 
Favoriser l'émergence d'un 
CCD/OPN fort et conforté dans 
son mandat :   réunion de 
concertation, et consensus  
 

Rencontre et mission de sensibilisation et 
d'information pour expliquer le mandat et les 
objectifs du CCD/OPN (nationale te régional)  
Rencontre de discussion échanges autour de 
dynamique CCD/OPN au niveau national et régional 
Identification et choix des thèmes de plaidoyer au 
niveau national et régional 
Formalisation du CCD-OPN 
 

Favoriser les 
concertations/dialogues entre 
les membres du CCD-G9 afin 
d’influencer les décisions 
politiques pour promouvoir 
l’exploitation familiale  

Ateliers sur la gouvernance foncière  
Organisation de la SEMEA  
Organisation de FINAGRI 
Processus de LOA  
Divers communications sur des thématiques 
d’intérêt général à la télé et radio 
 

Mettre en place un dispositif 
de communication et 
d’information qui prend en 
compte les besoins des 
producteurs 
Contribuer et appuyer 
l'opérationnalisation des CCD 
régionaux 
 

Echanges et partage d’informations et documents 
Création de mail  par CCD régional 
Mailing list 
Prise en compte des préoccupations rapportées 
 

Renforcer les capacités 
techniques de fonctionnement 
au niveau national et régional 

Mise en place d’une coordination technique  
Recrutement de 08 secrétaires permanents pour les 
08 CCD régionaux 
Mise à disposition d’un budget de fonctionnement 
pour les CCD régionaux 
Elaboration des plans d'actions  des CCD régionaux 
(relatifs aux de plaidoyer choisi) 

Renforcer l’ancrage du CCD en 
matière de promotion de la 
vision paysanne du 
développement rural et des 
actions politiques pour la 
concrétiser 
 

 

II. 6   BILAN DU CCD/OPN  VU PAR SON PRESIDENT 
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1. La plus grande réussite du CCD/OPN 

Avoir mis les Ops ensemble ; avoir une seule vision de façon volontaire et consensuelle 

2. L’action du CCD la plus osée  

Avoir refusé de valider le doc LOA au départ ; qui n’appartenait pas aux Ops 

3. Les résultats les plus inattendus du CCD 

Proposition du doc de LOA à l’Etat du Niger 

4. Les plus grandes avancées du CCD  

-  Le processus de formalisation et de dotation du CCD en documents juridiques. Avec la 

mise en place d’un bureau national. Et élaboration d’un manuel de gestion 

administrative et financière  pour coordonner le fonctionnement du CCD.  

-  La décision de faire des CCD régionaux des organes à part entière du CCD national de 

par les actions mais autonomes de par le fonctionnement est également un fait majeur à 

considérer. 

-  Existence d’un Dépliant du CCD-OPN qui résume vraiment la vision du CCd-OPN 

-  Organisation des Rencontres d’information sur l’accès au Financement des Exploitations 

Familiales, la Gouvernance Foncière,  

-  Co-organisation de la Semaine de l’Entreprenariats Agricole,  

5. Le plus grand encouragement  

Reconnaissance du CCD/OPN par les Producteurs et les Partenaires 

6. Les plus grands bénéficiaires du CCD 

Les Producteurs à travers les CCD Régionaux 

7. La plus grande satisfaction 

La légitimité ; fonctionnalité, opérationnalisation des CCD régionaux 

8. La plus grande  insatisfaction  

Incompréhension de certains Acteurs du Mouvement paysan 

9. Les plus grands défis pour le futur  

Consolidation de la dynamique ; Veille et Interpellation (accaparement, Loa, ….) ; 

Stratégie de Communication, Organisation de la Semaine des Ops ; Financement de 

l’Agriculture Familiale ; Mobilisation des ressources, Ecoute Citoyenne 

 

10. Les plus grands regrets 
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-  Manque de Volonté d’accompagnement dans le cadre de la lutte contre l’accaparement 

des terres ;  

-  Non mise en œuvre des décrets d’application de la Loi Pastorale ;  

-  Manque d’accompagnement dans la lutte contre l’ensablement du Fleuve Niger 

 

II.7 Perspectives du CCD/OPN, vues par ses membres  
 

Dans le questionnaire d’appréciation  auxquels les membres du CCD se sont soumis, ces 

derniers ont émis des vœux  pour le futur de leur Cadre :  

▪  Continuer à sensibiliser et mobiliser Les producteurs autour de la dynamique 

d’autofinancement 

▪  Jouer en plus du plaidoyer, un rôle syndical de défense des intérêts des producteurs 

▪  Valoriser les actions des membres en renforçant la synergie entre les membres et en 

respectant la subsidiarité 

▪  développer sa capacité de veille sur les politiques 

▪  Identifier chaque année au moins une thématique au tour de laquelle elle mobilise ses 

membres. Cela lui permettra non seulement de servir ses membres mais aussi de se 

rendre plus visible et crédible 

▪  Etendre son champ d’action jusqu’au niveau communal pour mieux mobiliser les 

populations rurales au tour de leurs préoccupations (approvisionnement en intrants et 

équipement, accès au financement, commercialisation : semences améliorées, produits 

maraichers, autres produits de rente) 

▪  Tout mettre en œuvre  pour le bon fonctionnement des  ccd régionaux  

▪  Renforcer  les capacités  des membres du  CCD/OPN 

▪  Doter les membres du  CCD/OPN des moyens de déplacement pour effectuer les 

missions de suivi et de sensibilisation 

▪  Diffuser à travers des rencontres les visions, les objectifs ainsi que l’apport du CCD/OPN 

dans le mouvement paysan à l’échelle nationale, régionale, départementale et 

communale pour une adhésion massive 

▪  Il nous faut une forte mobilisation pour que  le CCD/OPN  soit  connu au niveau de tout 

le département s, les communes et les villages 

▪  Le CCD ne doit pas fonctionner comme une supra structure Il doit demeurer comme 

cadre de concertation entre les grandes structures faitières du mouvement paysan Un 

cadre qui permettra aux Collectifs/Réseaux de se retrouver de temps en temps pour 

échanger et se concerter en vue de dégager des positions  communes 

▪  La gestion du Cadre doit être souple et il ne doit pas se substituer aux rôles   des 

structures individuels et aux Réseaux/Collectifs dont elles sont membres 

▪  Mettre en place des CCD/OPN au niveau des départements et communes 
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▪  Contribuer  par ses propres ressources aux activités du CCD-OPN 

II.8 CCD/OPN : Que dire ! 
 

-  Vu son environnement et la diversité de ses membres, Le CCD/OPN ne saurait se 

considérer comme  le mouvement  paysan. Il en fait partie. Il est un instrument et peut 

en être l’expression s’il entretient de bons rapports avec ses membres et se construit 

une stature respectable dans l’opinion paysanne. Nous avons au cours de notre mission 

pu repérer  les quelques indices suivants : 

-  Il y a un risque de coupure entre les animateurs du CCD, manifestement actifs, engagés 

mais travaillant surtout au niveau central et sont peu ou presque pas connus à la base.  

-  Il y a un grand  écart entre les ambitions des différents membres du CCD (Association, 

plateforme, régions…). Il en est de même de leurs moyens financiers et logistiques, 

-  Les mauvaises relations entre le CCD et le RECA - quoique mineures et 

incompréhensibles risquent d’avoir des répercussions négatives sur l’image que donnent 

les membres à leurs bases, surtout si un minimum d’harmonisation n’existe pas entre les 

discours tenus par les uns et pas les autres. Dénouer le nœud avec le RECA en 

élargissant les bases d’analyse, en identifiant les vrais défis qui méritent que l’on unisse  

ses forces et contracte de saines alliances. 

-  On voit que le CCD peut progressivement démontrer son utilité vis-à-vis du mouvement 

paysan et lui impulser une dynamique en l’aidant à se donner des perspectives et en 

aidant les membres à se consolider. 

-  Cependant il lui faut pour cela : 

-  Faire preuve d’un réel «  sens stratégique ». Il ne peut pas en effet prétendre de façon 

réaliste déployer rapidement des capacités institutionnelles lui permettant d’être 

présent sur tous les terrains et dans tous les domaines.  

-  Avoir des lignes d’actions prioritaires claires, qui auront un effet d’entrainement sur le 

reste.  

-  Exploiter ici aussi les atouts dont il dispose au sein de certains membres (voir 

évènement de Maradi) 

-  Il est à notre avis un point sur lequel l’insuffisance d’autonomie actuelle du CCD posera 

problème par rapport à l’évolution du mouvement paysan nigérien. C’est celui de son 

image qui ne devrait être liée ni à celle d’un PTF, ni à celle d’une structure extérieure à la 

mouvance paysanne (1). Tant que tel sera le cas, un certain nombre d’organisation 

paysanne qui n’ont pas évolué dans ces orbites hésiteront à adhérer au CCD 

-  Explorer les petits (mais non négligeable) atouts dont le CCD dispose déjà pour élargir 

progressivement sa sphère d’autonomie. Parmi ces atouts le plus proche objectivement 

est l’appui du Buco. 
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-  Il existe incontestablement chez les membres du CCD un engagement, une solidarité 

paysanne, et une réflexion de qualité. Les idées ne manquent pas, la volonté de 

progresser et de réussir non plus  

 

 

 

----------------------------------- 

 

(1) Lors de notre mission, le siège du CCD se trouvait à l’intérieur des structures d’une de la 

SNV 
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III LE MOUVEMENT PAYSAN NIGERIEN 
 

III.1 « L’évènement de Maradi »  

 Une avancée de taille du mouvement paysan nigérien 

 

Notre visite à Maradi ce  samedi 30 avril coïncidait avec la cérémonie de lancement des 

activités du CCD /OPN-Maradi. Je ne le savais pas en quittant Niamey. Le président 

national du CCD et sa délégation qui de toute vraisemblance étaient conviés à cette 

cérémonie avaient su garder le secret.  

Cérémonie haut en couleur, indiscutablement. D’abord le lieu de la manifestation. La 

mairie de la ville et sa salle des fêtes qui pour l’occasion étaient habillées en « tenues 

paysannes ». Deux banderoles, l’une dans les jardins juste à l’entrée de l’enceinte où on 

pouvait lire : « En avant pour un mouvement paysan fort et responsable pour la 

défense des intérêts  des producteurs et productrices du Niger » ; et l’autre dans la salle 

portant la mention : « Un mouvement paysan fort et solidaire est une garantie pour le 

control citoyen de l’action public pour une gouvernance locale vertueuse ». Des 

messages on ne peut plus évocateurs du chemin, voire des ambitions du CCD/OPN :  
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Ensuite, la qualité des invités. Tout ce que la région a d’autorités politiques, 

administratives, religieuses, traditionnelles - étaient présentes pour cette cérémonie 

placée sous le haut patronage du gouverneur, la plus haute personnalité de la région. 

Tout un  symbole. Une rangée de fauteuils leur été réservée à l’estrade et juste dernière 

eux, des chaises pour  leurs suites et aussi des gardes de corps en tenue. 

  

Côté paysans, ils étaient plus de 500 dont des jeunes et des femmes, pour une salle de 

350 places. Les organisateurs nous diront n’avoir pas pu faire respecter le quota des 

participants par départements car  plusieurs paysans tenaient à être de la cérémonie. 

Pleine à craquer, la salle l’était. Tout ce qu’il fallait  afin que personne ne conteste aux 

paysans la paternité de cet évènement. Une organisation d’une remarquable efficacité 

avait été mis en place, et dans une parfaite ordonnance la cérémonie, animée en 

alternance par un traducteur en Houssa et en français égrainait les différents points de 

l’ordre du jour. Intelligemment concocté  cet ordre du jour faisait la part belle non 

seulement aux discours des deux présidents national et régionale, du CCD/OPN, mais 

aussi à l’exposé des deux thèmes d’interpellation prévus, à savoir : - Le problème de 

mévente des semences améliorées produites localement ; - La sécurisation des 

couloirs de passage et aires de pâturage. Toutes ces interventions avant la prise de 

parole des autorités afin qu’elles se sentent obligées de répondre aux complaintes des 

paysans.  Très bien joué. Nous aurons ainsi l’occasion de vivre en direct non seulement 

de bons moments de plaidoyer et de lobbying, mais aussi des moments d’étonnement 

des producteurs à voir les autorités se justifier et prendre des engagements, des 

moments de fierté et d’orgueil de ces paysans qui réussissaient un bon coup. Peut-être 

une première pour beaucoup d’entre eux.  

Quand les deux leaders paysans chargés de présenter les deux sujets d’interpellation ont 

intervenu, il fallait voir et entendre la salle  vibrer sous les youyous des paysans, comme 
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pour dire aux autorités : « faites gaffe. Ne vous débiner pas ». Fort heureusement les 

autorités chacun à son tour leur rendra la politesse en arrosant le  CCD de tout  le bien 

et de tous les qualificatifs. Tenez ! Les propos du Président du Conseil Régional : « Nous 

avons les mêmes préoccupations pour le bien être des producteurs car nous sommes 

les élus de la base. Je salue l’avènement du CCD et nous sommes ici parce que nous 

sentons que le CCD a de l’avenir, raison pour laquelle nous avons financé le CDD pour 

l’identification de couloirs de passage. Nous attendons les résultats de cette étude 

pour prendre les décisions qui s’imposent ».  Dira le président du conseil régional.  

Et au Gouverneur de dire : «  Le CCD est un partenaire sur qui on peut compter pour 

relever certains défis de développement. L’unité des organisations paysannes est une 

valeur ajoutée non seulement pour l’Etat mais aussi pour les op elles-mêmes car 

personne ne peut tirer profit de la division. Je  suis solidaire à l’interpellation au sujet 

des semences. Sortis d’ici, j’informerais qui de droit de ce problème » 

Le gouverneur se donnera-t-il cette peine d’informer sa hiérarchie ? La probabilité est 

faible. Le Directeur Régionale de l’Agriculture de Maradi qui était dans sa suite, sentant 

sa responsabilité engagée dans l’interpellation au sujet des semences (ce sont ses agents 

fonctionnaires qui organisent - à leur profit, le désordre dans la filière semences) 

demandera aux participants de revenir dans la salle après la photo de famille pour 

explications. Ce qui fut fait, et à lui d’introduire ses propos en ces termes : « Les 

producteurs ont raison de se plaindre. Ils vivent d’autant plus mal ce désordre que ce 

sont ces agents qui leur ont appris à les produire. Je prends l’engagement de suivre 

plus particulièrement cette situation pour autant que tous les producteurs de 

semences de vos associations s’inscrivent dans nos registres. Le CCD est une réponse 

qui doit aussi être un outil de suivi. Qu’il me saisisse chaque fois qu’il constatera une 

entorse à cette nouvelle dynamique ». 

Des propos tant du Gouverneur, du Président du Conseil Régional que ceux du Délégué 

qui non seulement rehaussait la fierté des paysans mais aussi renforçait leur 

attachement voire engagement au CCD/OPN. Ceci se vérifiera à la fin de la cérémonie 

lorsque le staff du CCD se verra envahi par les sollicitations des délégués 

départementaux à venir installer les CCD dans leur localité.  

Dernier point à l’ordre du jour, tout aussi symbolique, fut la visite du siège du CCD. Il le 

fallait, pour fixer les repères de bon nombre de producteurs qui ce samedi matin 

n’avaient que la salle des fêtes de la mairie pour point de chute. « Nous sommes ici chez 

nous ». Dira, tout fier et verre à la main,  un paysan qui nous voisinait au siège. Bien dit 

et à bon entendeur, salut ! 
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III.2 Que dire  de cet évènement ! 
 

 

-  Pour l’observateur, cet évènement de Maradi marque sans conteste une avancée de 

taille du mouvement paysan nigérien.  Il dénote de l’existence d’un potentiel 

d’organisation sociale indéniable, susceptible d’être mobiliser en cas de besoin ; 

-  Sur plusieurs plans, le CCD régional a fait étalage de ses compétences et de son savoir-

faire en matière d’animation, de mobilisation, d’organisation, de plaidoyer,  de lobbying, 

de réseautage, de représentation… 

-  Mieux encore, les leaders charismatiques, crédibles et engagés existent. Les 

producteurs sont prêts et semblent attendre un déclic. Les frustrations qu’ils subissent 

des commerçants, des fonctionnaires, des politiques et dans une certaine mesure de 

leurs conditions de travail et de l’âpreté du climat ont-ils finies par abuser de la patience 

des paysans ? On est bien en droit de se poser cette question, au vu de la volonté que 

les producteurs ont fait montre lors de cette cérémonie de Maradi ? On sentait en eux 

une conscience vive de ce qu’est le mouvement paysan (1) 

-  Les deux problèmes - sujets d’interpellation présentés à l’occasion ont vu des pistes de 

solution  se dessiner. Des engagements et des rendez-vous pris par les autorités pour 

poursuivre la réflexion et concrétiser les décisions avec le CCD ; 

-  Ce « capital savoirs » que détient le CCD de Maradi appartient au mouvement paysan 

nigérien. Mais alors, le CCD central saurait- il tirer profit de ce capital pour renforcer les 

autres régions ? 

-  Chaque région a ses spécificités, certes mais cette démarche de Maradi ne mérite –t-

elle pas d’être dupliquer (avec quelques nuances) dans d’autres régions ? 

-  Prenant le devant, la région de Maradi à travers cette manifestation a parlé au CCD de 

la centrale à Niamey. Saura-t-il décoder ce langage ? 
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-  Les craintes que ce mouvement naissant impulsé autour du CCD ne soit qu’un « feu de 

paille » existe, au su  des soubresauts qui caractérisent le mouvement paysan.  

-  D’où ces questionnements qu’on est en droit de se poser.  Le CCD/Maradi saura –t-il 

surmonter les multiples défis qui se dresseront sur son chemin : 

▪  Réussir une organisation qui anime, responsabilise, forme, informe, capitalise et 

valorise les réflexions et participations des paysans à la base ; 

▪  Entretenir l’espoir, l’engagement et la mobilisation des paysans ;  

▪  Entretenir les relations avec les différentes autorités ;  

▪  Renforcer ses capacités tous azimuts ;  

▪  Développer son système d’Information en interne ; 

▪  Poursuivre les Echanges / concertations ;  

▪  Renforcer la cohésion interne ;  

▪  Résister à l’adversité ;  

▪  Construire les alliances stratégiques ;  

▪  Renforcer sa crédibilité ;  

▪  Porter son organisation/structuration jusqu’au producteurs à la bases  

▪  Etc. 

-  Le CCD de Maradi entre dans une phase dite « Instituant » marquée par un désir de 

participation et un besoin de débats internes. Saura –t-il répondre à cette demande 

d’échanges  en les organisant et en  rendant ces débats productifs ? 

-  Saura –t-il mobiliser les ressources nécessaires pour y faire face ?  

-  Autant de questions qui autorisent un clin d’œil vers ses partenaires - surtout ceux qui 

s’engagement à l’accompagner dans ce processus oh combien  difficile, mais important. 

 

 

 

----------------------------------- 

 

(1) Hasane Baka, le président du CCD /Maradi nous dira plus tard que chez la plupart des 

paysans, l’idée de la construction d’un mouvement paysan  existait depuis. Ils attendaient 

l’occasion de le concrétiser. Ce que le CCD a fait. 
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III.3 La force acquise par le mouvement paysan nigérien 
 

Le long de notre mission, nous avons tenté d’évaluer les atouts acquis par le mouvement 

paysan au cours des dernières années. On les  recenserait  sur six plans : 

A) LES HOMMES 

-  Le nombre et la qualité des paysans engagés dans un effort de promotion d’une force 

collective s’est notablement accru à travers.  : 

-  La redynamisation des activités à la base, relancée par le mouvement paysan 

(mobilisation des femmes, des hommes, des jeunes, des adultes et des vieux). La 

solidarité s’est également renforcée au sein et entre les groupements ; 

-  Les leaders se sont affirmés durant cette période, leur motivations se sont renforcées, 

leur vision de l’identité du mouvement paysan s’est affinée, leur représentativité s’est 

assise. 

B) LES ACTES ET LES IDEES 

A travers les initiatives mobilisatrices et les invitations à différents fora, les organisations 

ont concrètement réalisé les possibilités qui s’offraient à eux de construire leur 

plateforme de dialogue. L’idée de participer aux prises de décision sur ce qui les 

concerne est devenue plus crédible et les paysans ont acquis une confiance plus grande 

en eux-mêmes et en la possibilité pour eux de s’affirmer dans la société. 

C) LES LIENS ET LES ECHANGES : 

Les années qui viennent de s’écouler ont permis aux organisations de sortir de leur 

isolement. Elles se sont mieux connues, ce qui leur a permis de prendre conscience de 

leurs complémentarités et d’élargir leurs réseaux de solidarité. Elles ont également 

découvert l’expérience des mouvements paysans d’autres pays (Burkina, Sénégal, Mali, 

Nigéria…) 

D) L’EXPERIENCE / ASSURANCE ET FIERTE ACQUISES 

Les années qui s’achèvent ont vu les organisations paysannes et particulièrement le CCD 

évoluer à travers divers type de négociation. 

D’autre part, un certain nombre de crises ont été traversées et surmontée au cours de 

cette période. A travers l’expérience de ces alliances nouvelles et de ces crises, les 

paysans ont acquis une assurance et une maturité certaines. 

E) DES CAPACITES NOUVELLES 

D’une part le travail de communication (rencontres, voyages d’échanges, 

documentation, rencontres diverses) intensif qui a marqué cette période a permis aux 
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OP d’accroitre leurs capacité sociales et techniques. D’autre part, à travers leur propre 

expérience, les OP ont développé des capacités tactiques et stratégiques.  

Enfin, les liaisons qui se sont établies entre les associations dégagent, par le jeu des 

complémentarités des capacités nouvelles pour l’ensemble du mouvement ; en effet, on 

se rend compte que certaines membres disposent de compétences qui leur permettent 

d’apporter des réponses aux problèmes des autres associations(en matière 

d’organisation interne, de maitrise d’un processus technique...) 

F) LE DEVELOPPEMENT DES DIMENSIONS INTER REGIONS OU INTER ASSOCIATIONS 

DU MOUVEMENT PAYSAN 

On voit de nouveaux rapports se développer entre les membres tels : RECA/PFPN ; 

AREN/CAPAN 

Région Maradi/Zinder. 

III.4 Les défis du mouvement paysan nigérien 
 

Quatre défis majeurs  paraissent aujourd’hui se présenter pour le mouvement paysan 

nigérien 

a) Maitriser et consolider les structures régionales 

Il s’agit pour lui de gérer l’implantation et la  croissance des régions qui sont des niveaux 

très stratégiques pour l’efficacité du CCD. . On a ressenti combien le démarrage était 

hésitant à Tahoua et Zinder.  

b) Maitriser le système économique 

Alors que plusieurs associations privilégient les activités économiques, 

(commercialisation, semences, conservation spéculatives…), L’affermissement des 

capacités de gestion collective devient une des bases nécessaires pour maîtriser 

l’ensemble des dimensions de la vie économique 

c) Maitriser les rapports avec les bailleurs 

Entre le mouvement paysan et ses alliés, un cadre de concertation  autonome doit être 

défini, dans lequel chacun pourra faire respecter ses droits et définir ses engagements. 

Le mouvement paysan sait qu’il ne peut pas seulement compter sur l’aide extérieur. Il 

doit préciser ce qu’il veut, et quel moyen il se donne lui-même. 

d) Se structurer en fonction des enjeux qu’il devra affronter en veillant à sauvegarder la 

cohésion et la complicité entre ses membres 
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e) La construction des alliances et les ouvertures vers d’autres acteurs de la société 

(Consommateurs, chercheurs, universitaire, leaders d’opinions…) 

Pour relever ces défis, le mouvement paysan aura à préciser et affermir ses propres 

valeurs (compter d’abord sur soi-même, croire en sa force, mais aussi être critique vis à 

vis de lui-même. Connaitre ses faiblesses, ses limites),  et affiner sa stratégie (renforcer 

sa base, sauvegarder les acquis actuels, faire face à des forces opposées », savoir jouer 

dans le jeu politique actuel sans se détruire). 
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IV LA VIE DES OP 
 

Nous le disions à l’introduction que pour une autoévaluation au sens strict du terme des 

OP partenaires du Buco, il aurait fallu visiter un nombre important des activités de ces 

organisations dans diverses régions et dans leurs diversités. Nous aurions dû rencontrer 

et discuter avec de nombreux leaders et aussi échanger avec des paysans et paysannes 

de la base.  

Faute de temps mais aussi et surtout parce que notre mandat  nous  mobilisait sur le 

terrain sensible de la dynamique de construction du MOUVEMENT PAYSAN nigérien, 

nous n’avons pas pu explorer à souhait ces dimensions.  

IV.1 Les avancées marquantes des OP 

1. De nos entretiens et observations, il se dégage de manière globale, sept faits  

marquants suivants de l’avancée de ces OP.  

2. La réorganisation interne pour plus d’efficacité.   

EX : CAPAN, FCMN NIYA, PFPN 

3. La décentralisation des moyens vers la base.  

EX : NIYA, CAPAN, MOORIBEN 

4. Le choix plus affirmé de renforcement des activités économiques.  

EX : NIYA, ANFO, MORIBEN 

5. L’amélioration de la gouvernance interne.  

EX : PFPN, NIYA, CAPAN 

6. L’apaisement du climat et renforcement de l’entente/complicité entre les OP.  

EX : RECA/PFPN ; AREN/CAPAN 

7. La sortie de crise (bout du tunnel) chez certains OP.  

EX : PFPN 

8. L’affirmation du souci d’autonomie.  

EX : MOORIBEN, NIYA 

IV.2  La vie des OP 
 

Nous avons mis l’accent sur le questionnaire qui donnait l’opportunité aux leaders et 

techniciens des structures, d’apprécier leurs organisations en mettant en exergue non 

seulement des avancées mais aussi les limites et perspectives de celles-ci. L’image que 

nous avons obtenue nous vient principalement de ces questionnaires, des contacts que 

nous avons eus avec quelques leader et surtout aussi des différents contacts et 

remarques faits lors de nos précédentes missions.   
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IV.2.1  AID KOKARI 

Le défi de l’autonomisation des unions et leur fédération  

Partenaire particulièrement actif du mouvement paysan nigérien, AID peut aujourd’hui 

mesurer la part qu’il a pris à l’éclosion des unions paysannes dans la région de Dosso, à 

l’affinement de ses forces et de ses objectifs. Les rencontres, les voyages, les formations 

ont outillé les leaders, proposé des modèles organisationnels nouveaux, aidé les 

organisations à donner un sens, une orientation à leur action. 

Les appuis techniques et financiers directs apportés par AID, la mise en contact avec les 

organisations techniques et financiers, le suivi sur le terrain, les appuis en gestion ont 

permis d’apporter aux unions les moyens de surmonter des blocages ( techniques, 

financiers, organisationnels qui auraient paralysé ou retardé la réalisation de leurs 

propres objectifs et ont ainsi valorisé, compléter l’effort propre des OP. 

La combinaison   de ces appui a eu pour effet de déclencher un processus de 

mobilisation paysanne qui n’est pas totalement irréversible, mais qui désormais interdit 

certains retours en arrière ; à travers la conscience qu’ils ont acquises  de leurs forces et 

de leurs possibilités ? Les paysans n’accepteront plus certaines pratiques d’encadrement 

qui les maintiennent en état de dépendance.  

Tout à l’honneur d’AID KOKARI qui en retour a beaucoup appris sur les dynamiques 

paysannes, et son sens de l’innovation, son approche pertinente de l’appui. Les résultats 

enregistrés en partie grâce à son action lui ont valu une bonne renommée sur le plan 

régionale et national. 

Mais aujourd’hui, un certain nombre de constats s’imposent. Ils invitent l’AID KOKARI à 

ne pas s’endormir sur sa lancée première mais à définir sa stratégie par rapport aux 

évolutions qu’il a lui-même contribué à provoquer. En cela, l’autonomisation de la 

fédération des unions reste un grand défi pour AID. 

Les paysans ont changé  

"Nous ne sommes plus des enfants" disent certains paysans. Effectivement, leurs unions 

ont passé l'âge de la naissance. Aujourd’hui, les partenaires d’AID KOKARI ont de plus en 

plus d'audience, ils sont capables de prendre des positions publiques sur le plan 

régional. 

Le poids du succès  
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L’engouement du mouvement paysan dépasse les perspectives. Certes, c'est pour 

l'équipe D’AID KOKARI un motif de satisfaction, une école continuelle et passionnante, 

mais le rythme de travail est pour elle épuisant.  

Faut-il accroître les moyens humains d’AID ? Ou faut-il travailler autrement, en laissant 

dans certains domaines les paysans faire eux-mêmes puisqu'ils ont développé des 

capacités nouvelles? Dans ce cas, c'est la nature des appuis qui doit évoluer (transfert de 

moyens financiers ou logistiques, par exemple) pour leur donner les moyens de réaliser 

par eux-mêmes par exemple certaines formations, ou la sensibilisation de nouvelles 

fédérations. L'évolution du mouvement paysan invite l’AID à se redéfinir sur certains 

plans 

IV.2.1.1 BILAN D’AID-KOKARI VU PAR SON PRESIDENT 

1. La plus grande réussite 
- Trois unions qui sont capables de prendre leur autonomie et qui le prendront en 

décembre de cette année 

2. L’action la plus osée  
- Choc entre la fédération des unions et nous qui crée le changement de mentalité au 

niveau des unions. Un déclic pour une nouvelle réorganisation : changement de 

dirigeants et autres 

- Production effective des semences au sein des unions (EX : niébé et arachide...) 

3. Les résultats les plus inattendus  
- Les unions ont trouvé d’autres partenaires sans notre intervention, expression de la 

prise d’autonomie 

- Prise d’initiatives autonome Ex : Avancement dans la transformation 

4.  Les plus grandes avancées  
- La prise de conscience des unions et prise d’autonomie 

- Leur appartenance à plusieurs réseaux 

- L’ouverture d’AID, maturation et expérience accrue d’AID 

5. Le plus grand encouragement  
- La réalisation de l’objet d’AID (appui à l’autopromotion...) 

- L’appréciation du travail d’AID par tous ses partenaires 

- Seule ONG où les agents sont assurés  à tous les niveaux 

6. Les plus grands bénéficiaires  
- Les unions et leurs membres 

7. La plus grande satisfaction 
- Avoir participé à la réalisation d’une chose d’intérêt général 

- Engagement des actions humanitaires 

- Qu’on soit compté parmi les meilleurs ONG de Dosso 

8. La plus grande  insatisfaction  
- Que les choses n’aillent toujours pas à la vitesse souhaitée 
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- La lenteur de la prise de conscience 

- Notre programme n’a pas bénéficié des financements comme on aurait souhaité 

9. Les plus grands défis pour le futur  
- Réussir l’autonomisation totale des quatre unions en décembre 2016 

- Réussir la dynamique dans une nouvelle zone 

10. Les plus grands  regrets  
- Le bénévolat des membres 

- L’implication des politiques dans la vie des OSC 

- La prolifération des ONG fictifs qui sont les mieux loties car appartenant aux gens du 

sérail 

IV.2.1.2 AID KOKARI VU PAR SON STAFF 

1. Quelles ont étaient les quatre principaux axes d’action de votre organisation en ces 

trois dernières années ? 

- Amélioration des  capacités techniques, institutionnelles, le management des unions et 

leurs membres ;  

- Amélioration des capacités de production agricole et de diversification des AGR ;  

- Amélioration des acquis et des capacités d’intervention d’AID pour une réponse 

efficace aux besoins des OP, 

- Elargissement de la base d’action d’AID par l’extension de ces zones d’interventions à 

des nouvelles communes 

2. Quelles sont les grandes actions menées dans chaque axe pendant ces trois 

dernières années ? 

- Formation sur le renforcement des capacités des acteurs (tenue et gestion des outils, 

appui conseil aux gérants et membres du CA  tant sur la gouvernance que sur la gestion 

interne) 

- Formation technique sur la production des semences, appui mise disposition aux 

unions de la première génération des semences pour être mise en place, Formation 

technique sur transformation de l’arachide et du niébé en sous-produits consommable 

(patte d’arachide, tourteau, huile pour l’arachide et bérouwa pour le niébé) 

- Formation des animateurs endogènes, des animateurs agricoles, recrutement et 

formation des gérants pour les OP pour assurer les activités des unions avec les appuis 

conseils des animateurs formateurs d’AID 

- Rencontre d’échange avec les autorités communale des nouvelles zones, 7 villages sont 

touchés dans les nouvelles communes avec 43 GB, Formation des membres GB en vie 

associative, mise en place de nouveaux GB et restructuration des anciens ; début de 

mise en place des documents de gestion, etc. 

3. Quelles sont les difficultés rencontrées ? 
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Le manque ou retard du financement  voire réduction du budget du programme durant 

la période tel que élaboré et accepté par les deux PTF 

4. Quelles sont vos trois grandes satisfactions suite à ces activités ? 

- Ouverture des unions à d’autres PTF 

- Renforcement des relations de partenariat entre les OP et leurs communes  

- Diversification des actions (démarrage des filières, la transformation des produits 

agricoles, 

5. Quels sont les grands changements survenus au sein de votre association durant ces 

deux dernières années ?  

Vie associative : réalisation des rencontres d’échange et formations des membres des 

OP membres des unions par les animateurs endogènes et les membres des CA des 

unions 

Relation avec PTF : participation aux rencontres de la société civile et visite d’échange, 

dépôt de requête de financement auprès d’autres PTF pour demande des formations 

techniques (la gouvernance au sein des OP, gestion des biens communautaires, 

transformation des produits agricoles, etc.)  

Relation avec les membres : rencontre de partages entres les différentes unions et la 

Fédé, rencontre de concertation avec les membres des unions dès que besoin se fait 

sentir (donner des informations ou demander les points de vue des membres quand 

c’est nécessaire sur une question de la vie de la structure) 

Relations avec les partenaires institutionnels : Rencontre de partage entre les OP, AID 

et les autorités des différentes communes d’intervention sur les actions menées et 

implication des communes dans les appuis conseils aux OP, rencontre d’échange avec 

la société civile à Dosso la CCA, etc. ; 

Relation avec le personnel employé : Rencontre de concertation et consultation entre 

l’exécutif et le CA de l’ONG,  

Relation avec les associations sœurs : Affiliation à la CRA et participation aux foires 

agricole avec des produits exposés (semences et dérivés de l’arachide) 
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IV.2.2 PFPN 

IV.2.2.1 LE BOUT DU TUNNEL ! 

  Depuis quatre ans, la PFPN traverse une très mauvaise passe qui a vu l’association 

perdre de son crédit dans l’opinion et auprès de ses partenaires tant nationaux 

qu’étrangers.   

Des audits commandés pour clarifier la situation financières et institutionnelles, 

l’élaboration participative d’un nouveau plan d’action ; la mise en exergue des atouts qui 

la particularisent de ses membres tels son ouverture et ses réseaux sur l’international, 

son expérience des thématiques sous régionales, les postes de prestige qu’elle occupe 

au niveau international…etc. N’ont pas suffi pour sortir la plateforme de cette situation.  

Pire, elle se voit obligé de garder l’amertume et le regard fuyant quand on reconnait que 

c’est face à son incapacité de rassembler les OP au sein d’une plateforme consensuelle 

que le CCD/OPN a été créé.  

En désespoir de cause, la plateforme s’est vu solliciter une mission d’appui et de revue 

des paires (1) du 28 septembre au 2 octobre 2015 dont les principaux objectifs étaient 

de : (i) Analyser la gouvernance de la plateforme nationale; (ii) analyser le partenariat et 

l’ancrage de la plateforme dans son environnement ; (iii) analyser les services rendus par 

la plateforme à ses membres ; (iv) identifier les axes d’accompagnement pour 

l’amélioration de la performance de la plateforme, (v)  convenir des solutions et 

recommandations  appropriées. 

Faisant suite à cette mission des paires, La PFPN s’est engagée à : 

Conduire toutes les réformes profondes au plan institutionnel et organisationnel; 

Reformer la gouvernance politique, fiduciaire et technique, en procédant à une 

séparation claire des rôles  au différent niveau (politique, technique, faitières, etc.); 

Dessaisir le président de la signature sur les comptes des opérations des programmes et 

projets ; 

Organiser une AG extraordinaire et ordinaire pour la validation des documents de 

gouvernance, la vision, le plan d’opération à moyen terme, et opérer le renouvellement 

des organes ; Soumettre au ROPPA et à la Coopération Suisse un programme d’actions 

avec un budget, Présenter un rapport mensuel de mise en œuvre du plan intérimaire 

d’urgence aux membres du comité de suivi…  

  C’est une association encore blessée par les échecs des multiples tentatives de sorties  

de crise que nous avons rencontrés lors de notre entrevue avec la PFPN. 

Trois caractéristiques marquant cette rencontre méritent d’emblée d’être soulignées : 
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-  La première  séance de travail n’aura pas lieu puisque le président (personnalité clef 

de la structure) étant absent pour cause de fatigue,  ni son vice présent, ni les deux 

cadres présents visiblement tous embarrassés et gênés, ne prendront la responsabilité 

de répondre du questionnaire auparavant adressé tant au président qu’au staff.  

Rendez –vous est alors pris pour deux jours après.  

-  La deuxième c’est le rejet clair et net des résolutions de la mission des Paires (pourtant 

sollicité par elle) qui l’invitait à des profondes mesures de rupture pour assainir sa 

gouvernance politique et financière,  et une prise en compte des mutations en cours 

dans le secteur rural. C’est à peine si le président laisse reconnaitre que ce fut une 

erreur que d’accepter cette mission. 

-  La troisième  caractéristique est l’intensité des échanges avec le président et la 

participation du Staff lors de cette rencontre. Des échanges empreints de franchise et 

même d’engagement -  à notre grand étonnement  - de parler avec liberté de ton et 

d’expression était palpables chez ces responsables comme pour  expier toutes les 

reproches à l’encontre de leur structure. Le  cap de la morosité et d’incertitude 

semblait être franchi pour la plateforme. Une chance pour elle de s’affermir à travers 

l’épreuve. Une réelle avancée quand on sait d’où elle vient. On sait en effet que ce sont 

souvent les situations de crise qui font avancer certaines OP. 

-  La PFPN envisage avec sérénité l’embauche d’un coordonnateur national compétent 

qui viendra rétablir les déséquilibres constatés entre le politique et l’exécutif.  

-  Une réorganisation interne et l’organisation d’un AG sont prévues  

-  Le raffermissement des relations avec les autres associations se met en place et des 

actions communes sont envisagées 

-  Relation plus renforcée avec le RECA. Qui exige la présence de la PFPN lors de ses 

rencontres 

IV.2.2.2  BILAN DE LA PFPN VU PAR SON PRESIDENT 

1. La plus grande réussite 
- La mise en place du CCD/OPN 

2. L’action la plus osée  
- Organiser la mission des pairs, alors qu’il y avait crise dans la PFPN. Faire venir les pairs 

en ces temps fut  osé 

3. Les résultats les plus inattendus 
- Regain d’intérêt de la PFPN (participation plus active des membres du CA)   

- Les partenaires qui avaient boudés la PFPN reviennent (BM, Care, Buco, Italiens…) 

 

4.  Les plus grandes avancées  
- Logique de planification et respect du plan stratégique 

- Evaluation d’I3N 

5. Le plus grand encouragement  
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- L’unicité retrouvée au sein du CA et équipe technique 

- Participation de tous au CA, et tous Les membres qui ont payé leur cotisation 

6. Les plus grands bénéficiaires  
- Les OP membres 

- L’état 

7. La plus grande satisfaction 

- Prise de conscience des politiques et techniciens sur l’outil qu’ils ont : PFPN 

8. La plus grande  insatisfaction  
- Signature APE par le Niger alors qu’on dit I3N 

- La disparition de la journée du paysan. Ce fut un espace d’interpellation 

9. Les plus grands défis pour le futur  
- Maintenir l’unité du mouvement paysan nigérien. Il y a plus d’opportunité à la base 

- Réussir l’observatoire des EF 

- Réussir l’évaluation d’I3N 

- Résoudre les questions de semences (recherche de semence adapté aux changements 

climatique ;  régler la question de qualité, d’accès et  de marchés) 

10. Les plus grands regrets 
- La place des femmes et jeunes n’évoluent pas 

- Avancée du mouvement  plus lent que je ne l’avais pensé. Et lenteur dans les  réponses 

aux besoins de la base. 

IV.2.2.3 PFPN VU PAR SON STAFF 

1. Quels ont été les quatre principaux axes d’action de votre organisation en ces trois 

dernières années ? 

- Le Plaidoyer 

- Le Renforcement des capacités institutionnelles et organisationnelles 

- Le Fonctionnement 

2. Quelles sont les grandes actions menées dans chaque axe pendant la période ? 

Axe 1 : Plaidoyer 

- Organisation de la table ronde pour le financement du PS 

- Interpellation du PM à Winditan pour le respect du quitus de 3% et enlèvements des 

stocks détenus par les coopératives rizicoles 

- Interpellation des décideurs par le Collège des femmes sur la nécessité de valoriser et 

la consommation des produits locaux 

- Actions médiatiques  sur les engagements de Maputo 

- Voyage d’étude en RCI en faveur du financement de l’agriculture 

- Interpellation du Haut-Commissaire à l’initiative et les ministères en charge du 

développement 3N à Dosso pour l’implication des OP et OSC dans l’élaboration de LOA 

et la mise en œuvre de l’initiative 3N. 
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- Evaluation de la campagne Agricole 2013-2014 et la visite des sites de PPAAO à 

l’intérieur du Niger 

- Lobby auprès des parlementaires, ministères et d’autres instituions 

Axe 2 : renforcement de capacités 

- Organisation Sessions de formations sur divers thématiques liées à l’agro écologie et 

sur le genre au niveau du centre de formation de Winditan 

- Participation aux ateliers de formation au niveau national et international (sur les 

directives volontaires de la FAO en partenariat avec le code rural, sur les semences, sur 

l’agro écologie, sur le foncier, sur les finances, etc.) 

- Mise en relation des acteurs pour mutualisation d’expériences et mobilisation de 

ressources financières  

- Définition d’un dispositif de suivi des effets et de l’impact de la contribution des OP aux   

Politiques et programmes agricoles. 

- L’appui aux processus de plaidoyer des collèges des jeunes et des femmes. 

- La capitalisation des bonnes pratiques de gouvernance et de participation aux 

politiques  

Axe 3 : Fonctionnement de la PFPN 

- Tenue des rencontres statutaires (CA, BE) 

- Tenue des réunions du staff 

- Tenue de rencontre du staff élargie aux staffs des OP (sur le programme PAOPA, sur le 

plan de communication, sur le projet PAPROSEM, sur ASIWA, processus d’élaboration 

du PS…) 

- Organisation d’une mission d’appui par les pairs du ROPPA au Niger assortie d’un 

mémorandum 

- Elaboration du PTBA 2016 prenant en compte les recommandations formulées par les 

pairs du ROPPA 

3. Quelles sont les difficultés majeures rencontrées ? 

- Retard dans la réalisation des audits 2013-2014 

- Difficultés à mobiliser les ressources financières nécessaires à la mise en œuvre du 

PTBA, notamment en 2015 

4. Quelles sont vos grandes satisfactions suite à ces activités  (citez trois maximums)? 

- Responsabilisation des OP dans la mise en œuvre de certains projets (transformation, 

semences) 

- Elaboration d’un PS de manière participatif et inclusif 

5. Quels sont les grands changements  survenus au sein de votre association durant 

ces deux dernières années ? Citez  un à deux majeurs changements pour chacun des 

domaines suivants : 
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  Vie associative 

- Réunions statutaires de plus en plus régulières, bien souvent en fonction des 

circonstances 

- Définition d’une vision commune des OPF et de la PFPN pour le secteur agro-sylvo –

pastorale et halieutique à l’horizon 2025 

  Relations avec les PTF 

- Regain d’intérêt des PTF, notamment étatique. Visite de BM, PPAAO, Afrique verte, 

COSPE … 

  Relations avec les membres 

- On constate une légère amélioration 

  Relation avec les partenaires institutionnels 

- Amélioration des relations avec les ministères en charge du développement rural, 

notamment avec la désignation d’un point focal pat le ministère de l’élevage auprès de 

la PFPN 

- Membres de plusieurs comités mis en place par arrêté ministériel (membre du groupe 

stratégie nationale d’achat locaux auprès des petits producteurs avec i3N, membre du 

comité GIRE, tec) 

  Relation avec le personnel employé 

- Il n’y a pas eu de changement significatif 

  Relation avec les associations sœurs 

- Relation plus ou moins bonne, toutefois, serait meilleure si les rôles et responsabilités 

des acteurs sont clarifiés et matérialisées. 

  Relation avec l’opinion (votre entourage) 

- Moins visible sur les médias et aussi sur le terrain. 

 

IV.2.3 CAPAN 

IV.2.3.1 BILAN DU CAPAN VU PAR LE PRINCIPALE RESPONSABLE 

1. La plus grande réussite 

- La réorganisation et la décentralisation de la tribune pastorale (décentralisation au 

niveau des régions, prise en compte des réalités régionales qui porte déjà des fruits 

auprès de certains partenaires dans la distribution des aliments bétail..) actions au 

niveau des marchés à Bétail) 

- L’opérationnalisation des antennes régionales. Toute chose qui permettra au CAPAN 

d’être plus opérationnel avec les situations de référence des régions. 

2.  L’action la plus osée 

- La décentralisation et l’ouverture de la Tribune pastorale  à tous les acteurs 

intéressants  

- Responsabilisation des régions à l’organisation des tribunes pastorales 
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3. Les résultats les plus inattendus  

- Soutien logistique du ministère de l’élevage aux activités du CAPAN et prise en compte 

des propositions du CAPAN dans la distribution des aliments pour bétail par site  

4. Les plus grandes avancées  

- Renommée et reconnaissance accrue du CAPAN sur le terrain 

- Reconnaissance accrue du CAPAN comme représentant des éleveurs au niveau 

national et régional  

5. Le plus grand encouragement  

- Existence d’une plus grande entente entre les plates-formes élevage.  

- Guerre de leadership dissipée avec reconnaissance du rôle fédérateur du CAPAN 

6. Les plus grands bénéficiaires  

- Les éleveurs 

7. La plus grande satisfaction 

- L’acceptation de la décentralisation de la tribune pastorale par l’instance politique du 

CAPAN  

- L’existence des situations de référence au niveau de toutes les régions. D’où la 

connaissance des problèmes ardus des éleveurs en zone agricole et en zone pastorale… 

8. La plus grande  insatisfaction  

- La qualité des participants à la tribune pastorale. Le nombre de gens maitrisant le sujet 

et la réalité des régions est souvent faible 

- Manque de moyens roulants  

9. Les plus grands défis pour le futur  

- Doter le CAPAN des moyens humains financiers et matériels lui permettant de jouer 

son rôle d’interpellation et de lanceur d’alerte.  

- Faire du CAPAN, une structure crédible, sérieuse  et respectée 

10. Les plus grands regrets 

- Le manque de moyen logistique pour être présent sur le terrain, maintenant que nous 

avons compris que c’est là que tout se passe et se joue. 

IV.2.3.2 CAPAN VU PAR SON STAFF 

1. Quels ont été les quatre principaux axes d’action de votre organisation  

- Développer les capacités organisationnelles du collectif et de ses organisations 

membres 

- Sécuriser le système pastoral 

- Valoriser les produits et sous-produits de l’élevage au profit des éleveurs 

- Informer, Capitaliser et mettre à l’échelle les expériences éprouvées 

2. Quelles sont les grandes actions menées dans chaque axe pendant ces années ? 

1- Développer les capacités organisationnelles du collectif et de ses organisations 

membres 
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- La Gouvernance institutionnelle, organisationnelle et opérationnelle du CAPAN et ses 

Organisations membres est renforcées. 

- La Gouvernance organisationnelle et opérationnelle des antennes régionales, 

départementales et communales du CAPAN est renforcée 

2- Sécuriser le système pastoral 

- La gestion des ressources naturelles dans les zones pastorale et agricole est 

véritablement constatée et amélioré 

- L’accès aux services sociaux de base en milieu pastorale est véritablement appuyé, 

accompagné donc au finish, totalement amélioré. 

3- Valoriser les produits et sous-produits de l’élevage au profit des éleveurs 

- L'accès et la disponibilité des produits alimentaires et complément alimentaire bétail 

en milieu pastorale sont améliorés 

- Un mécanisme de sortie de conditions d’assistanat des éleveurs/pasteurs est mis en 

place 

4- Informer, Capitaliser et mettre à l’échelle les expériences éprouvées 

- Les expertises des organisations membres du CAPAN sont visibles 

- Un dispositif de communication pour le CAPAN est mis place  

3. Quelles sont les difficultés majeures rencontrées ? 

- Une seule : rupture de financement en 2015 durant 4 mois mais nous avons pu assurer 

nos activités grâce au financement de certains de nos partenaires ARIMEL, OXFAM, 

PASEL ET NAK. 

4. Quelles sont vos grandes satisfactions suite à ces activités ? 

- En 2015, nous avons fait un forum sur la consolidation de la paix à Eliki dans le 

département de Tanout, région de Zinder 

- Nos antennes ont été formées en lobbying et plaidoyer et cela a commencé à avoir des 

effets au niveau régional (les régions négocient leur activités avec auprès d’autres 

partenaires…) 

- Réflexion sur la réorganisation de la tribune pastorale en 2015 

5. Quels sont les grands changements  survenus au sein de votre association durant 

ces deux dernières années ? Citez  un à deux majeurs changements pour chacun des 

domaines suivants : 

Vie associative : réorganisation au sein du bureau avec le décès de notre président ; Le 

vice-président a pris fonction, deux nouveau postes : chargée d’info et communication 

et un chargé relations avec les associations pastorales (les associations membres) 

Relations avec les PTF : elles sont bonnes car nous avons la promesse d’être financé en 

2017 par le CTB d’abord, puis nous avons des appuis ponctuel avec le PASEL, le PRAPS, 

PPAAO, NAK, ARIMEL et OXFAM à travers la campagne cultivons ou nous assurons le 

lead de toutes les actions qui sont relatives au monde de l’élevage. 
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Relations avec les membres : Plus grande participation ; Ex/ décentralisation tribune 

pastorale 

Relation avec les partenaires institutionnels : Une plus grande participation et 

reconnaissance. Notre partenariat avec le ministère de l’élevage est effectif : le CAPAN 

est représentant des éleveurs a toutes les réunions du ministère. 

Relation avec le personnel employé : Manque de personnel, surcharge de ceux 

existant ; EX. La secrétaire est comptable, secrétaire logisticienne, Personnel 

administrative…mais leurs nombre est insuffisant pour une structure comme le CAPAN 

Relation avec les associations sœurs : Elles sont bonnes puisqu’on travaille 

actuellement avec AREN dans le cadre de plusieurs activités. Evolution notable en 

positif. Aujourd’hui on se voit on échange, on se visite on se respecte 

Relation avec l’opinion (votre entourage) : bonne puisque quasiment toutes les 

réunions relatives au pastoralisme se font ici au capan. Plus grande connaissance dans 

l’opinion, présence régulière à la télé 

Autres : Capan assure la vice-présidence de la campagne sauvons les terres pastorales,  

 

IV.2.4 FCMN NIYA 

IV.2.4.1 CAP SUR LES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUE ET 

L’AUTOFINANCEMENT 

   

- L’augmentation des infrastructures de stockage a permis de conservé et de différé la 

commercialisation de 800 tonnes d’oignon. 4.5 tonnes de semences d’oignon (environ 

25% des quantités totales produites par le réseau de la FCMN) commercialisation à 

travers le dispositif interne.   

- Les Crédits bancaires sont contractés avec les institutions financières formelles 

notamment avec la BRS  (actuel ORABANK) et l’ECOBANK à travers un fonds de 

garantie de la FAO. Les crédits ont servi au financement des activités de production et 

de commercialisation des membres ainsi que d’autres activités économiques.  
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- Un cumul de 550 tonnes de semences de  pomme de terre sont mises à disposition des 

producteurs sur les trois dernières années, ceci porte le taux de couverture des besoins 

autour de 20%  

- Une réforme institutionnelle est engagée par FCMN et vise la professionnalisation de 

l’ensemble du réseau (fédération, section, unions et coopérative) conformément aux 

dispositions en vigueur dans l’espace sous régionale (loi OHADA).    

- La nouvelle dynamique engagée par FCMN Niyya (amélioration de performances et de 

la viabilité économiques des coopératives, appui aux filières porteuses (oignon, 

pomme de terre, tomate), partenariat avec le secteur privée, renforcement des liens 

avec le RECA et les CRA, développement du partenariat avec ASF Suisse et d’autres 

ONG spécialisées, présagent d’évolutions sensibles pour les maraichers    

IV.2.4.2 FCMN NIYA VU PAR SON PRESIDENT 

1. La plus grande réussite 
- La restructuration de Niya avec la création des coordinations régionales et 

l’autonomisation des unions ; 
- La vision économique affirmée de Niya, avec la transformation des unions en 

coopératives régis par la loi OHADA  
- Mise en place de comité de mobilisation des ressources 

2. L’action la plus osée  
- La restructuration avec instauration de la rigueur, la discipline, la responsabilisation, 

le respect des règles.  
3. Les résultats les plus inattendus  

- Les changements suite à l’autonomisation des régions et l’imposition de plus de 
rigueur à tous les niveaux  

4.  Les plus grandes avancées  
- Structuration de Niya 
- Commercialisation (pomme, tomate et oignon), Mise en marché 
- Construction de magasin 
- Grande avancé filière pomme de terre 
- Formations diverses 

5. Le plus grand encouragement  
- Avoir eu un directeur avec une équipe à la hauteur des enjeux 
- Les unions et les membres ont compris le bien-fondé de la reforme 
- Entente avec les collaborateurs politiques 
- Rehausse du crédit et aura de Niya auprès des partenaires 

6. Les plus grands bénéficiaires  
- Les producteurs à la base 

7. La plus grande satisfaction 
- Un directeur à la hauteur 

8. La plus grande  insatisfaction  
- Faible contact avec les membres. La logique veut qu’on le rencontre deux fois par an. 

Faute de moyen matériels  et financier. 
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- Sauver les semences d’oignon. Que la maison de semence soit une réalité 
9. Les plus grands défis pour le futur  

- Mise en fonction de la maison de semence 
- Résoudre à 90% le problème de commercialisation des membres 
- contribuer à l’avènement d’un mouvement paysan fort et crédible, influençant les 

politiques de développement.   
10. Les plus grands regrets 

- La disparition (mort) subites des anciens leaders sans qu’on ait eu le temps de 
bénéficier de leurs expériences  

 

IV.2.5 ANFO 

IV.2.5.1 DUPLIQUER LES REUSSITES ET LABELISER SA PRODUCTION 

- Dans le cadre de l’expérience pilote de warrantage en partenariat avec CISV, 93 

femmes ont bénéficié d’intrants et matériel d’irrigation, et sont formées sur la 

production d’oignon de conservation et leur stockage. Un magasin de stockage 

d’oignon d’une capacité de 20 tonnes a été construit à leur profit et a permis au 

groupement de mobiliser un crédit interne au profit de 42 femmes vulnérables. Ces 

dernières ont pu stocker 17 tonnes, conservés pendant 6 mois (avec seulement 2% de 

perte et vendu à 600 % du prix à la récolte.    

- Le processus d’amélioration de la performance du comptoir de commercialisation de 

l’oignon de Tsernawa de mieux maitriser les informations financières et d’engager une 

réflexion sur les prix aux producteurs.  

- En 2015 de l’oignon d’une valeur de 11,5 milliards FCFA ont transité dans les  5 

comptoirs à destination des pays voisins (Togo, Bénin, Ghana, Nigeria, Niger, Cote 

d'Ivoire) 

IV.2.5.2 BILAN ANFO VU PAR SON PRESIDENT 

1. La plus grande réussite 
- Le Warrantage à Djoga. Les femmes qui réalisent des bénéficiaires de l’ordre de six 

millions de francs avec en prime, la diminution du taux de perte de 10 à 2,43 % et 
l’augmentation de la durée de conservation qui est passée de 2 à 6 mois 

2. L’action la plus osée  
- Le Warrantage sur l’oignon. On la fait d’ordinaire sur produits secs tels que les 

céréales. Mais nous l’avons fait et réussi sur culture fraiche 
3. Les résultats les plus inattendus  

- Amélioration des revenus des femmes et augmentation des superficies cultivées par 
les femmes 

4.  Les plus grandes avancées  
- ANFO de plus en plus visible et connu au niveau national. 
- L’établissement et la mise en place des outils de travail à l’instar du manuel des 

procédures 
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- La Conservation de l’oignon 
5. Le plus grand encouragement  

- Les outils de travail qui rassurent de plus de transparence dans la gestion.  
- Encouragement/Reconnaissance de l’AG pour le travail abattu.  

6. Les plus grands bénéficiaires  
- Les petits producteurs surtout les femmes 

7. La plus grande satisfaction 
- L’existence d’ANFO en tant que structure connue et localisée,  sollicitée dans toutes  

régions 
- La fierté des femmes pour avoir vendu l’oignon à 50 000 FCFA le sac 

8. La plus grande  insatisfaction  
- Manque de techniciens dans toutes les régions alors que les membres d’ANFO sont  

dans toutes les régions  ANFO a une base dans 3 des 8 régions du Niger) 
9. Les plus grands défis pour le futur  

- Produire les sacs label ANFO (des factures pro-forma existent) 
- Etendre l’action warrantage dans d’autres régions 
- Réorganisation des comptoirs 
- Mise en place d’une représentation dans toutes les régions 

 
IV.2.5.3 ANFO VU PAR SON STAFF  

1. Quels ont été les principaux axes d’action de votre organisation ces dernières 

années ?  

- Sur le plan organisationnel et institutionnel 

- Sur les conseils et les formations 

- Sur l’amélioration de l’accès aux crédits intrants et équipements 

- Sur le plan de l’amélioration de la mise en marché de l’oignon (promotion des 

comptoirs de vente et du warrantage de l’oignon) 

2. Quelles sont les grandes actions menées dans chaque axe pendant ces deux 

dernières années ? 

Sur le plan organisationnel et institutionnel 

- Identification des memberships d’ANFO 

- Révision des textes statutaires d’ANFO 

Sur les conseils et les formations 

- Formation des producteurs/trices sur la production de l’oignon de conservation (y 

compris préparation du compost) 

- La tenue du forum des acteurs  

- L’amélioration sur l’accès des crédits intrants et équipements 

- L’équipement du site de Djoga en matériel d’irrigation et accessoires (2motopompes et 

tuyaux) 
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- Dotation de trois sites en semences d’oignon (Tahoua,kiota et Mouleré) 

Sur le plan de l’amélioration de la mise en marché de l’oignon (promotion des 

comptoirs de vente et du warrantage de l’oignon) 

- La formation des directeurs des comptoirs sur la gestion administrative et financière 

- Redynamisation du comité de fixation de prix 

3. Quelles sont les difficultés majeures rencontrées ? 

- Insuffisance des partenaires(PTF) 

- Insuffisance  des ressources internes 

- Insuffisance des cadres au niveau des bureaux des régions 

4. Quelles sont vos grandes satisfactions suite à ces activités ? 

- La production de l’oignon de conservation 

- La disposition des outils de gestion (manuel de procédure, le plan stratégique) 

- La tenue de la rencontre des acteurs de la filière oignon  

5. Quels sont les grands changements survenus au sein de votre association durant ces 

deux dernières années ?  

Vie associative 

Prise de conscience des membres de la filière 

Relations avec les PTF 

Etablissement d’un accord des partenariats avec des partenaires identifiés 

Relations avec les membres 

La confiance retrouvée grâce aux services rendus 

Relation avec les partenaires institutionnels 

Bonne relation 

Relation avec le personnel employé 

Un bon climat de travail 

Relation avec les associations sœurs 

Bonne surtout à travers les cadres de concertation comme le CCD/OP 

Relation avec l’opinion (votre entourage) 

Relativement bonne 

 

 

 

 

 

 

 

IV.2.6 MOORIBEN 
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IV.2.6.1 TRANSFORMER LES DEUX ANTENNES EN VERITABLES OUTILS 

DE DEVELOPPEMENT  

- L’évolution vers la création d’une confédération qui à un moment fut envisagée à 

MOORIBEN est aujourd’hui abandonnée. L’union opte pour le renforcement de 

l’existant et se donne cinq ans pour transformer les deux antennes en véritable outils 

de développement. 

- 283 567 456  FCFA de crédit accordés aux unions à travers leur dispositif interne et des 

conventions avec la BAGRI. 151 charrettes bovines, 85 charrettes asines, 28 charrues et 

2 houes asines et 130 tonnes d’engrais sont mises à disposition des membres. 1500 

tonnes de céréales était disponible dans le  céréalières en mai 2015 et ont permis 

d’atténuer l’insécurité alimentaires. 286 tonnes de semences de mil, sorgho, niébé et 

arachide sont produites par les membres.  

- Mooriben a bouclé le processus d’élaboration de son nouveau plan stratégique qui met 

en évidence les avancées et la pertinence des services fournis au membre (crédit, 

intrants, conseil)  et le niveau de maturité de l’organisation. Il relève également 

d’importants défis à relever en matière de viabilité des modèles économiques promus 

(banques d’intrants, banques céréalières, radios communautaires, etc.).   

IV.2.6.2 BILAN MOORIBEN VU PAR SON PRESIDENT 

1. La plus grande réussite 

- Travail sur l’agro écologie. Les producteurs se sont sentis responsables, dépendance 

vis-à-vis des intrants réduit, travail sur les filières dont 

- Renforcement résilience des membres à travers appui à la production/ cultures de 

rentes. Plus de 300 tonnes mil et 156 tonnes de niébé, 85 tonnes arachides en graine 

vendues.  

- L’alternance au niveau politique sans casse et régulière 

- Modernisation de l’agriculture ; plus 200 charrettes mise à disposition des membres 

- Reconnaissance et implication de Mooriben dans les deux régions 

- La maison du paysan copié par les 3N 

2. L’action la plus osée  

- Mise en place d’un fond pour financer l’agriculture. 5000FCFA/membre physique à la 

base. 20 millions déjà de collectés 

3. Les résultats les plus inattendus  

La convention signée avec le PAM et la STA (société de transformation alimentaire du 

Niger font dans les compléments alimentaires pour relever les enfants malnutris) pour 

l’approvisionnement en matière premières. Il travaille avec l’UNICEF afin qu’il accepte 

moins de blé à la faveur des produits locaux. 

4. Les plus grandes avancées  

- Maraichage : formation de 100 jeunes 
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- Des avancées dans les domaines de La pisciculture, des semences améliorées 

- MORIBEN est membre avec 15 consulaires au niveau de la CRA Dosso 

- Des unions de Mooriben réussissent à décrocher des projets au niveau régional 

- Crédits rotatifs (maraichage, cultures de rentes et cultures pluviales) permettent de 

recycler les fonds 

5. Le plus grand encouragement  

- La solidarité entre membres et le secrétariat exécutif 

- La reconnaissance comme porte flambeau du monde paysan. Expertise reconnues dans 

le cadre de la formation des paysans et du développement rural 

6. Les plus grands bénéficiaires  

- Les membres qui sont les groupements et particulièrement les femmes et les jeunes 

7. La plus grande satisfaction 

- La reconnaissance au niveau des régions, par l’état et dans la sous-région 

- La maison du paysan copiée par les 3N 

8. La plus grande  insatisfaction  

- Faible implication/dynamiques des zones au niveau des communes 

9. Les plus grands défis pour le futur  

- Diminuer la dépendance vis à vis des bailleurs de fonds. Accroitre substantiellement 

l’autofinancement 

- Consommer une bonne partie de nos semences produites. Une politique de 

subventionnement et de crédit est mise en place. 

10.  Les plus grands regrets 

- L’échec à un appel d’offre de l’union européenne 

- Les quatre mois de suspension des fonds de la coopération Suisse 

 

IV.2.7 AREN 

IV.2.7.1 PROMOTION DES STOCKS DE PROXIMITE ET HALTE A 

L’ACCAPAREMENT DES TERRES 

Au niveau des régions de Maradi et Zinder, AREN a déployé d’importants efforts en 

matière de participation citoyenne et de défense des intérêts des éleveurs  pasteurs 

(près de 1000 leaders formés sur les textes juridiques ; 80 ressources pastorales 

inventoriés et en voie de sécurisation par les commissions foncières, 4060ha d’aires de 

pâturage et 47 km de couloirs de passage aménagés, plaidoyer et recours juridiques 

dans le cadre de la campagne « SAUVONS LES TERRES PASTORALES », etc.).  

Elle a fourni également divers services et biens à ses membres (formations diverses, 

2175 ménages vulnérables ont eu accès aux céréales pendant la soudure et 4036 

ménages vulnérables ont eu accès à des compléments alimentaires de bétail, plus de 

5000 UBT vaccinés ou déparasités, etc.)  
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AREN développe diverses initiatives dans le sens de sa mission de fournitures de services 

et de défenses des intérêts des éleveurs et pasteurs.  

Son double statut d’ONG et d’association présente à la fois des avantages (mobilisation 

de moyens des ressources et diversification des initiatives) que d’inconvénients (logique 

de projet, prépondérance de l’assistanat, déficit dans l’interpellation du DNPPGCA en 

matière d’assistance aux communautés pastorales, complexité de la gouvernance).  

IV.2.7.2 BILAN AREN VU PAR SON PRESIDENT 

1. La plus grande réussite 

- Aujourd’hui l’AREN s’est imposée comme un acteur crédible pour la promotion de la 

paix, l’amélioration de la gouvernance pour le plaidoyer international. Notre base 

constituante adhérer à cette vision 

- AREN mobilise un nombre d’acteurs autour  du problème d’accaparement terre 

(Construction d’une alliance forte intéressé à la situation foncière du monde paysan) 

- Alors qu’il existe un dispositif national beaucoup plus orienté vers l’agriculture, nous 

avons plaidé pour des stocks de proximité au niveau des éleveurs et tous les acteurs 

tendent à reconnaitre cela. L’idée des stocks est devenue une réalité avec des stocks 

de proximité sur les parcours.  

- la communalisation des groupements pastoraux 

- Création d’un cadre de collaboration avec les chefferies traditionnelles 

2. L’action la plus osée  

- Plaidoyer contre l’accaparement des terres. Les gens avaient peur de s’attaquer aux 

lobbies terres et aliments bétail. Nous avons osé et allons même jusqu’à remettre en 

cause les titres fonciers de certains pontes du pouvoir 

3. Les résultats les plus inattendus  

- La prise de consciences des éleveurs/agriculteur contre l’accaparement des terres. 

Aujourd’hui, un terrain ne peut être vendu sans qu’il y ait réaction. La présidence est 

sensibilisée 

- Amener l’état à légiférer sur l’accaparement des terres  

4.  Les plus grandes avancées  

- La prise de conscience des éleveurs 

- La création des alliances avec les magistrats qui demandent qu’on les forme et les 

informe sur les préoccupations des paysans. A la justice, nous travaillons étroitement 

avec le syndicat des magistrats. 

- La citoyenneté. Le pastoralisme reconnu à tous les niveaux 

- La redevabilité. Les élus ont peur de l’ampleur que prend le mouvement paysan. Les 

élus tiennent les groupements en respect. 

5. Le plus grand encouragement  
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- Toutes les actions déjà citées : mobilisations populaire des paysans, la reconnaissance 

de l’expertise de l’AREN. Les gens viennent voir l’AREN pour consultation avant achat 

de certains terrains 

- Prise croissante de conscience au niveau des producteurs 

6. Les plus grands bénéficiaires  

- Les populations qu’elles soient pastorales ou agricoles. L’Aren leur a donné 

l’opportunité de comprendre qu’elles-mêmes peuvent lutter contre l’accaparement.  

7. La plus grande satisfaction 

- Le fait que la dynamique soit enclenchée avec plusieurs acteurs. L’AREN n’est plus seul 

même des ministères s’associent 

- Sentir qu’on a été utile au plus grand nombre au Niger. L’AREN reste dans les 

approches les méthodes, les esprits. 

8. La plus grande  insatisfaction  

- Nous n’avons pas pu débloquer le texte complémentaire au code pastoral 

- Hésitation à associer la Société Civile d’où absence complète des préoccupations des 

éleveurs  dans les projets 

- Frilosité à financer la société civile 

- L’Elevage reste un parent pauvre du développement. L’élevage n’est pas pris en charge 

sur les fonds de souveraineté. 

- Les lenteurs au niveau de la gouvernance institutionnelle. L’état change difficilement et 

lentement  

9. Les plus grands défis pour le futur  

- Capacité de Plaidoyer (Opérationnalisation des discours politiques. Surtout la 

participation de la Société civile) 

- Beaucoup d’aléas dont l’éleveur ne maitrise plus. Le secteur élevage est celui qui a le 

plus d’analphabètes. Comment faire en sorte que la profession élevage continue à être 

attractive. 

- Fidéliser les fournisseurs d’aliments  afin que les stocks de proximité soient disponibles 

à temps. (entre février et mars) 

- L’atteinte de l’équité dans l’accès aux Ressources 

10. Les plus grands regrets 

- Le caractère disparate des actions de certaines organisations de la Société civile. Le 

manque de vision, le manque d’engagement. 

 

 

 

IV.2.7.3 BILAN AREN VU PAR SON STAFF 

1. Quels ont été les principaux axes d’action de votre organisation ces trois dernières 

années ?  
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- Pastoralisme et citoyenneté 

-  Renforcement de la gouvernance institutionnelle,  organisationnelle et opérationnelle 

d’AREN ; 

- Sécurité alimentaire et nutritionnelle et  vulnérabilité  pastorale; 

- Accès aux services sociaux de base ;  

- Développement économique. 

2. Quelles sont les grandes actions menées dans chaque axe pendant ces  dernières 

années ?  

- Axe1 : Sécurisation des systèmes pastoraux notamment la lutte contre l’accaparement 

des terres et le balisage des parcours entre autre ; 

- Axe2 : Formation des membres du CD et des coordinations sur le module pinaré 

- Axe3 : Fourniture des aliments bétails et des vivres aux populations vulnérables ; 

- Axe4 : Soutien à l’éducation des nomades/transhumants (formelle et non formelle) ; 

- Axe5 : Soutien aux AGR autour du lait (4 laiteries soutenus et sont fonctionnelles)  

3. Quelles sont les difficultés majeures rencontrées ?  

- Le non-respect de la loi pastorale 

4. Quelles sont vos grandes satisfactions suite à ces activités  ?  

- Détention d’un accapareur de terres pastorales, les capacités des membres sont 

renforcées, la valorisation des produits laitiers, les parcours sont sécurisés et des 

populations et bétails soutenus. 

5. Quels sont les grands changements survenus au sein de votre association durant ces 

dernières années ?  

Vie associative : les textes sont mieux compris et respectés 

Relations avec les PTF : de plus en plus une confiance permanente. Visites reçues : 

DDC, CARE, HELP, CICR, CCA, CLUSA, CNFA. 

Relations avec les membres : bonne 

Relation avec les partenaires institutionnels : Bonne 

Relation avec le personnel employé : Bonne 

Relation avec les associations sœurs : s’améliore 

Relation avec l’opinion (votre entourage) : très bonne 
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CONCLUSION 
 

En conclusion de notre série de notes sur le CCD/OPN, le mouvement paysan nigérien et 

les OP, on peut sans conteste affirmer que le mouvement paysan nigérien, tout au 

moins celui qui se développe dans la mouvance des appuis de la coopération Suisse  a 

connu des avancées notables. On assiste à un murissement progressif de ce mouvement 

et le CCD/OPN qui aspire à de nouvelles responsabilités s’impose comme un des 

animateurs centraux dudit mouvement.  

Alors que de nouveaux acteurs tels que les structures régionales de ce CCD  apparaissent 

et revendiquent des espaces, des pouvoirs et des responsabilités, les anciennes 

associations et cadres se redéfinissent dans leur activités ou tout au moins dans leur 

outils d’intervention en prenant un net virage vers la dynamisation de leurs activités 

économiques. De nouvelles alliances naissent pendant que d’autres se défont  ou se 

renforcent entre les associations. Toute chose, indicatrice de la dynamique qui anime ce 

jeune mouvement.  

Une jeunesse qui déjà fait montre de perspectives et de potentiels que certains 

partenaires du développement tels que les administrations centrales, régionales et les  

PTF reconnaissent et testent en lui cédant  de nouvelles responsabilités. Une autre 

particularité de cette jeunesse c’est que ses principaux acteurs que sont les leaders 

paysans réalisent avec étonnement la force qu’ils peuvent représenter à travers ce 

mouvement, tout comme les opportunités qui peuvent s’offrir à eux.  Du coup les défis 

que nous avons présentés tout au long de ce rapport tant pour le CCD/OPN, pour 

Mouvement Paysan que pour les OP prennent une importance capitale. Autant pour les 

leaders que pour leurs partenaires qui devraient les accompagner à les surmonter  tout 

en sachant que le meilleur appui qu’on puisse leur apporter c’est aussi de prendre avec 

eux des risques. 
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SIGLES ET ABREVIATIONS 
 

AG  : Assemblée générale 

AID KOOKARI : Appui aux initiatives de développement de KOOKARI 

ANFO  : Association Nationale de la filière oignon 

APEA  : Appui à l’entreprenariat agricole 

AREN  : Association pour la redynamisation de l’élevage au Niger 

BAGRI   : Banque Agricole 

BUCO  : Bureau de la coopération 

CA   : Conseil d’administration 

CAIMA  : Caisse d’approvisionnement en intrant et matériels agricoles 

CASPANI : Conseil pour l’action et la solidarité paysanne du Niger 

CDEAO  : Communauté de développement des états d’Afrique de l’ouest 

CRA  : Chambre régionale d’agriculture 

CSOC  : Conseil économique et social 

DDC  : Direction du développement et de la Coopération 

EF   : Exploitation familiale 

FIDA  : Fonds international pour le développement de l’agriculture 

FCMN  : Fédération des coopératives maraichères du Niger 

FUGPN  : MOORIBEN: Fédération des unions de groupements du Niger 

I3N  : Initiative/Les nigériens nourrissent les nigériens 

OP  : Organisation paysanne 

OPA  : Organisation paysanne agricole 

PFP  : Plate-forme paysanne du Niger 

PDS  : Plan de développement stratégique 

PDC   : Plan de développement communal 

PNUD  : Programme des nations unies pour le développement 

RECA  : Réseau des chambres d’agriculture 

RECAO  : Réseau des chambres d’agriculture d’Afrique de l’ouest 

ROPPA              : Réseau des organisations paysannes d’Afrique 

SCAP/RU  : Système Communautaire d’Alerte Précoce et de Réduction d’Urgence 

 


